
Mandat du 30 mai 1980 

Le 24 Juin, la Commission a transmis aux Chefs de 
gouvernement des dix états membres et fait connaitre à la 
presse le contenu de son Rapport, connu sous le nom de 
« Mandat du 30 mai 1980 ». Ce texte a été adopté à l'unani­
mité par les quatorze Membres de la Commission européen­
ne. 

Le lendemain, le Vice-Président E. DAVIGNON (photo) a 
fait la présentation du rapport à Bruxelles, dans les locaux du 
Bureau d'information. 

Le caractère global et l'approche d'une vision noùvelle de 
la Communauté dans sa réalité, constituent des éléments de 
réflexion essentiels pour tous ceux qui suivent l'évolution de 
la construction européenne. C'est pourquoi Eur-lnfo estime 
devoir publier intégralement ce document de référence et de 
réflexion. Des débats et des propositions prendront d'ailleurs 
place dans les mois à venir, qui méritent l'attention. 

M. Pisani remplace M. Cheysson 
Mieux que de longs commentaires, une citation, que j'ai 

souvent eu l'occasion de répéter, de quelques lignes extrai- · 
tes de l'ouvrage « Défi du Monde» écrit par M.E. Pisani en 
1979, fait comprendre la rare qualité de ses convictions et 
de sa pensée. 

S'il avait à convaincre son fils sur la construction euro­
péenne, il s'exprimerait, dit-il, de la manière suivante : 

« Nous sommes pourtant les dépositaires d'un bel hérita­
ge, d'un terroir équilibré et au travers de nous, de ma généra­
tion, de la tienne, la vie doit se poursuivre en progressant. 
Nous n'avons pas le choix ... 

Je suis - ajoute-t-il - farouchement partisan de l'Euro­
pe, parce que c'est l'horizon de ma terre et parce que sans 
elle je ne puis la défendre, je ne puis la faire vivre, je ne puis 
survivre. Je me bats pour l'Europe face au monde.» 

Voilà aujourd'hui M. Pisani Membre de la Commission -
des Communautés européennes en remplacement de M. 
Cheysson dont tout le monde chez nous connait la . clair­
voyance et l'enthousiasme: M. Cheysson nous a quitté pour 
·devenir en France Ministre des Relations Extérieures. 

M. Pisani nous rejoint après avoir été Ministre de !'Agri­
culture. Il reprend avec son courage et sa lucidité bien con­
nus la charge de M. Cheysson. Il sera, n'en doutons pas, un 
membre écouté et actif d'une Commission dont la vocation 
est évidente et la force nécessaire face aux difficultés de 
l'heure. 
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Défi commercial 

japonais 

« Les Japonais veulent trai­
ter de préférence avec la 
Communauté en tant que telle 
au lieu de négocier avec cha­
que Etat membre isolément, 
comme ils l'ont fait en con­
cluant des arrangements bila­
téraux avec la République fé­
dérale d'Allemagne et la Bel­
gique concernant tes exporta­
tions de voitures... Selon le 
traité. la Commission est 
seule compétente pour les né­
gociations avec les pays tiers 
en matière de politique com­
merciale» déclarait M. G. 
Thorn, président de la Com­
mission CE, lors d'une confé­
rence de presse où il faisait le 
point sur la visite du premier 
ministre japonais M. Suzuki. 

Il sera encore question des 
échanges avec le Japon, pro­
blème qui se pose à tous les 
pays industrialisés, lors du 
sommet économique occiden­
tal d'Ottawa. 

Les importations japonai­
ses posent des problèmes à 
tous les Etats membres, sauf 
peut-être à l'Italie. En 1970, 
la balance commerciale japo­
naise par rapport à l'Europe 
était positive pour à peine 
300 millions de dollars, dix 
ans plus tard, en 1980, ce 
chiffre passe à 10.700 mil­
lions de dollars. 

Le déficit de la balance 
commerciale p. ex. de la Bel­
gique par rapport au Japon 
était en 1970 de 2,4 milliards ' 
de FB, il atteignait 20 mil­
liards en 1979 et près de 30 
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milliards en 1980 soit une 
augmentation de 50 %. 

En 1980, les exportations 
japonaises vers la CE ont aug­
menté d'environ 31 % alors 
que les exportations commu­
nautaires vers le Japon dimi­
nuaient légèrement. Cette 
évolution est particulièrement 
ressentie dans le secteur au­
tomobile et ce· surtout au Be­
nelux. 

Au cours du premier tri­
mestre 1981 (derniers chiffres 
disponibles). l'exportation de 
voitures japonaises vers la CE 
a augmenté de 18,3 % par 
rapport au premier trimestre 
1980 pour atteindre 240.000 
voitures. Pendant la même 
période, les exportations vers 
la Belgique ont atteint 36.000 
unités, soit une augmentation 
de 27,2 %. 

La question du déficit com­
mercial européen à l'égard du 
Japon est, depuis plusieurs 
années, un sujet de pré­
occupation pour les Euro­
péens. En novembre 1980, la 
Communauté avait demandé 
au Japon de modérer ses ex­
portations. Jusqu'ici il n'y 
avait pas eu de résultats. La vi­
site du premier ministre japo­
nais semble aujourd'hui indi­
quer une volonté de renforcer 
le côté CE-Japon du triangle 
Amérique du Nord-CEE­
Japon. 

M. Thorn et les visiteurs ja­
ponais ont été d'accord que 
les échanges doivent se déve­
lopper dans les deux sens et 
pas seulement en direction de 
la Communauté.« La Commu­
nauté. comme le Japon, ne 
veut pas se tourner vers le 
protectionnisme puisqu'elle a 
plus à y perdre que n'importe 
quel autre pays» a conclu le 
président de la Commission. 
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Les Belges 

Pierre 
Deschamps • •. 

« Lomé, la meilleure 

carte de visite de 

l'Europe dans le monde >> 

EURinfo: Vous avez une longue expé­
rience de l'Europe et du Parlement Euro­
péen dont vous avez été un des vice­
présidents avant qu'il ne soit élu au suf­
frage universel. Vous êtes maintenant un 
de ces élus. Reconnaissez-vous votre en­
fant? 

Pierre Deschamps: Vous savez, je ne 
suis pas de ceux qui répètent « ah I de 
mon temps, tout allait mieux ! ». 

Mais je ne brQle pas non plus ce que 
·j'ai servi pendant cinq ans avec convic­
tion et, je crois, efficacité ! 

Vous avez raison de parler de « notre 
enfant». 

Car il est vrai que c'est l'ancien Parle­
ment Européen - dont, par parenthèse 
certains ont commis l'erreur de contester 
la légitimité démocratique - qui a enfanté 
l'actuel à force de propositions et d'insis­
tance auprès du Conseil et de la Commis­
sion. 

C'est lui qui a voulu et obtenu l'organi­
sation d'élections directes. Je faisais par­
tie du Bureau à l'époque et je peux vous 
assurer : tout cela n'a pas été sans pei­
ne! 

Mais je veux souligner qu'il y a une 
continuité dans la représentation démo-
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au Parlement europ~en 

Pierre DESCHAMPS (PSC-PPE) De 1958 à 1971 : chef de cabinet des 
ministres des affaires étrangères, de la 
coopération au développement, de la jus­
tice et des finances. 

De 19 71 à 1 977 : sénateur. 
Depuis 19 7 7, député de l'arrondisse-

60 ans (né le 5 mai 1921 à Schaer- ment de Tournai-Ath-Mouscron. 
beek) De 1974 à 1979, membre, puis vice-

Marié, président du PE. 
Docteur en droit. Avocat honoraire. - - Membre PSC du bureau politique du 
Echevin d'Ellezelles. Parti Populaire Européen. Rentré en 
Administrateur à l'Université Catholi- 1980 au P.E. en remplacement de M. Ch. 

que de Louvain. F. Nothomb devenu ministre des affaires 
De 1954 à 1958 : secrétaire général étrangères. Membre de la Commiss;on 

de la Cominière. des relations économiques extérieures. 

cratique de la volonté populaire euro­
péenne. 

Evidemment, il y a des différences. 
On ne travaille pas de la même façon 

dans un P.E. de 434 membres et dans 
un P.E. de 198. 

11 a fallu près de deux ans à la nouvelle 
Assemblée pour se doter d'un Règlement 
dont j'ose espérer qu'il permettra un tra­
vail sérieux et efficace. 

Certains ont trop tendance à vouloir 
intervenir toujours et en tout. Ils croient 
que lorsqu'on se montre brillants et. .. 

bruyants on est efficace. Or, si cela ne 
s'exclut pas nécessairement, cela ne 
coïncide pas souvent ! 

Autrefois les Parlements Nationaux, 
chargés de désigner les membres du P. 
fondaient davantage leur choix sur l'e 
gagement et le passé des candidats, don­
nant plus de poids à l'expérience. 

Aujourd'hui, l'élection directe fait plus 
de place aux forces neuves, plus dynami­
ques et plus impatientes aussi 1 

El : Ce n'est pas un mal, non ? 
PD: Bien sQr que non I A condition 
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e ces forces nouvelles soient orientées 
ans le bon sens, c'est-à-dire celui du 

progrès de la construction Européenne. 
Or, aujourd'hui, il y a ceux qui sont en-

trés effectivement au P.E. pour faire pro­
gresser l'Europe et puis ceux dont le but 
- avoué ou non - est.de faire crouler 
l'édifice européen de l'intérieur 1 

Cela crée d'autant plus d'ambiguité 
que la division entre « pro » et « anti » eu­
ropéens ne correspond pas aux frontières 
des partis mais, pour beaucoup de ceux­
ci, les traverse ! 

Ceci dit, l'élection directe a permis à 
des gens éminents d'entrer au Parlement 
Européen, des gens proches des forces 
appelées à jouer un rôle dans la conduite 
des Etats. L'expérience acquise au P.E. 
leur permettra d'influencer la politique de 
leur pays dans un sens plus européen. 

El: Vous vous êtes toujours intéressé 
aux relations extérieures, aux rapports 
avec le Tiers-Monde. Récemment, au 
Congrès de votre Parti, vous vous êtes 
dit inquiet face à la tendance au repli na­
tionaliste tant dans l'opinion politique 
que dans l'opinion publique. 

PD: Je suis fort inquiet, c'est vrai 1 
Mais étant d'un tempérament optimiste, 
je continue à me battre. 

Et j'ai la chance de pouvoir le faire sur 
un terrain que j'ai choisi, que je connais 

ien et où la continuité de mon action 
eut lui donner une certaine efficacité 1 

Dans l'actuel P.E. je poursuis trois 
axes de préoccupations. 

D'abord le renforcement interne de 
l'Europe. 

A la Commission Politique et plus spé­
cialement dans sa sous-commission Ins­
titutionnelle, nous sommes en train d'or­
ganiser une meilleure coordination des 
activités des différents organes commu­
nautaires : PE, Commission, Conseil. 
CJ:~t essentiel. Ce renforcement des liens 
internes entre institutions et du rôle pro­
pre du PE est une condition de survie de 
l'Europe mais aussi de la place que celle­
ci prendra au plan international. 

Je · viens de m'en rendre compte à 
nouveau au cours de missions récentes 
en Afrique et en Israël, l'Europe n'a de 
crédibilité et donc d'indulgence que dans 
la mesure où elle résout ses propres pro­
blèmes d'unité interne. 

Je suis depuis longtemps fédéraliste 
européen. t:'est pourquoi Jê' m·assoc1e a· 
tout ce qui peut nous rapprocher de ce 
but. Et, notamment, à l'heure actuelle, au 
sein du groupe P.P.E., à une relance ef­
fective de l'Union Européenne. C'est que, 
et c'est là le deuxième axe de mes pré­
occupations, il faut restituer à l'Europe 
son rôle international éminent. 

C'est la « Coopération Politique». Elle 
e se situe pas uniquement dans le do­

maine des mécanismes, des procédures, 
mais aussi dans une diversification d'ob­
jectifs et une adhésion populaire à ces 
objectifs. · 

Cette insertion accentuée de l'Europe 
dans le monde prend deux aspects princi-

paux. Ce sont d'abord nos relations avec 
les autres grands pays industrialisés. 
C'est aussi et surtout à mes yeux l'avenir 
des relations de l'Europe avec le Tiers 
Monde: c'est le dialogue Nord-Sud, c'est 
la Convention de Lomé ! 

Cette convention avec une soixantaine 
d'Etats, en Afrique, aux Caraïbes et au 
Pacifique me paraît la meilleure des car­
tes de visites de l'Europe dans le monde 1 

El : Comment, rentré dans votre arron­
dissement, expliquez-vous à vos élec­
teurs ce que vous faites à Strasbourg en 
ce domaine? 

P.D.: J'ai toujours cru qu'il faut avoir 
un langage similaire face aux électeurs et 
dans les assemblées ou les postes de res­
ponsabilité. J'ai donc toujours dit à mes 
électeurs que ma préoccupation essen­
tielle, c'est l'Europe et qu'en servant l'Eu­
rope j'étais persuadé de les servir au pre­
mier chef. J'ai essayé de le leur montrer 
dans des exemples pratiques. 

Bien sOr, s'intéresser à Lomé vous 
oblige à quitter souvent votre arrondisse­
ment. 

Mais quand je vais en Afrique par 
exemple, dans un pays auprès duquel les 
usines d'engrais installées dans ma ré­
gion vont chercher leur phosphate et que 
je veille, grâce à Lomé, à ce que l'on ne 
nous coupe pas l'approvisionnement 
pour ces usines qui donnent du travail 
aux gens de mon arrondissement, j'ai 
nettement conscience que je les sers di­
rectement et que je sauvegarde leur ave­
nir. Je le leur dit et je crois qu'ils me com­
prennent. 

El: Comment pouvez-vous avoir 
de l'influence et dans votre parti et au 
Parlement national en tant que membre 
du Parlement Européen ? 

P.D.: C'est la fameuse question du 
double mandat. 
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Il est terriblement difficile à porter et à 
titre personnel je voudrais pouvoir m'en 
débarrasser. Mais on n'a pas encore 
trouvé le système qui le remplacera, 
c'est-à-dire qui assurera au Parlement 
belge une information suffisante que 
pour qu'il soit à même de prendre des po­
sitions documentées et réfléchies à pro­
pos de problèmes européens qui tou­
chent la Belgique. Prenez par exemple le 
problème de l'accroissement du budget 
1980 et du budget 1981. Nous avons été 
trois, Madame Spaak, Léo Tindemans et 
moi à interpeller le Gouvernement. 

Plusieurs de mes collègues sont venus 
me dire « Si vous n'aviez pas été là pour 
nous expliquer la genèse de cette affaire, 
nous n'aurions pas compris». Or, on avait 
ici tenté d'utiliser le système des rencon­
tres au niveau des Commissions des Af­
faires Etrangères de la Chambre et du Sé­
nat entre membre du P.E. et parlementai­
res belges en présence des Ministres. Les 
parlementaires européens, les ministres 
étaient là, il n'y avait que trois parlemen­
taires belges présents ! 

Donc, soit le système n'est pas com­
pris ou il ne fonctionne pas d'une manière 
suffisamment directe pour être efficace. 
En langage marxiste, je dirais que nous 
servons le mieux possible « de courroies 
de transmission» entre P.E. et Parlement 
national. 

Quant au Parti, vous avez fait allusion 
vous-même au récent Congrès de Lou­
vain-Là-Neuve où trois sur quatre des 
rapports ont été assumés par des parle­
mentaires européens. 

El : Dans les heures assez sombres 
que nous vivons et où tout semble se 
conjuguer pour faire que les choses 
soient difficiles, y a-t-il quelque chose de 
particulier à dire aux jeunes ? 

P.D.: Croyez-moi, les jeunes ne sont 
« blasés» ni au niveau national ni au ni­
veau européen. 

Ils ont encore une espérance certaine. 
Il faut leur démontrer que cet espoir, au 
niveau européen, s'appuie sur des propo­
sitions concrètes qui collent à leur avenir. 

Certes, il y a encore dans cette voie 
pas mal de mesures concrètes à obtenir 
des gouvernements et surtout des admi­
nistrations nationales. 

Ainsi, je suis persuadé que quand on 
aura éliminé les entraves telles que l'ap­
plication tatillonne des homologations 
de diplômes pour permettre à chacun de 
s'orienter vers l'emploi qui lui convient, 
les jeunes trouveront certainement dans 
l'Europe ainsi présentée et vécue une 
nouvelle raison d'y adhérer. 

Nos objectifs de départ étaient d'assu­
rer pour tous les Européens, la possibilité 
de trouver dans l'ensemble de l'Europe la 
meilleure occasion et le meilleur endroit 
où le mieux s'épanouir. Si cet objectif est 
loin d'avoir été atteint, nous n'y avons 
pas renoncé et nous leur offrons de tra­
vailler avec nous à sa réalisation. Ce doit 
être la réussite de leur génération ! 
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Créer votre propre emploi 
« Créer votre propre em­

ploi » telle pourrait être la de­
vise des nouvelles 
expériences-pilotes belges 
soutenues financièrement en 
1 981 par le Fonds Social Eu­
ropéen. 

Ainsi, par exemple, dans les 
Marolles à Bruxelles, douze 
jeunes techniciens électroni­
ciens ou électromécaniciens 
diplômés sont formés par un 
ingénieur A 1 et par un spécia­
liste en gestion d'entreprise 
pour la création et la gestion 
de petites entreprises de ré­
paration d'appareils électri­
ques et électro-ménagers. 

A première vue, il s'agit 
d'une goutte d'eau dans la 
mer, mais la Commission eu­
ropéenne désire, par de sem­
blables expériences pilotes, 
améliorer les moyens d'action 
par lesquels les Dix luttent 
contre le chômage. 

En 1 980, près de 120 mil­
lions de FB y ont été consa­
crés; ils étaient principale­
ment destinés à des projets de 
formation des jeunes en vue 
de les amener à créer de peti­
tes et moyennes entreprises. 

La première série de pro­
jets pour 1981 comporte 20 
projets pilotes, quatre d'entre 
eux sont présentés par des or­
ganisations belges. Au total, 
le Fonds Social leur alloue un 
montant de 20 millions de FB. 

Près de 7 millions sont des­
tinés au projet du quartier des 
Marolles, il s'étend sur une 
période de deux ans. 

Ce projet se situe dans le 
cadre du programme euro­
péen de lutte contre la pau­
vreté. Le chômage est très 
élevé dans les Marolles, mais 
les promoteurs du projet, la 
Société de Développement 
des Marolles, voient des pers­
pectives favorables à ce type 
de travail. 

Autosuffisance 

Un même type de projet 
est en cours dans le Hainaut, 
plus précisément dans le Bori­
nage, ancienne région indus­
trielle connaissant actuelle­
ment un fort taux de chôma­
ge. A l'initiative de l'associa­
tion « Le Grison » de Cuesmes, 
onze jeunes chômeurs sont 

formés pendant un an en vue 
de la création de leur propre 
emploi. 

Au départ, deux aspects 
sont pris en considération : les 
besoins régionaux et les situa­
tions individuelles des deman­
deurs d'emploi. Sur cette base 
et en collaboration avec une 
banque de données, les pro­
jets sont développés de telle 
sorte que, au terme de l'expé­
rience, les jeunes puissent se 
suffire à eux-mêmes. La Com­
munauté intervient pour 50 % 
dans le coût total du projet, 
soit un concours de 
275.000 FB. -

En avril 1981, un troisième 
projet a commencé, il est de 
plus destiné à créer un lien 
entre le travail et la formation. 

C'est une initiative de la 
section Liège de l'organisation 
patronale Fabrimétal. 

Trente jeunes de 17 à 25 
ans seront formés pour les 
métiers de la mécanique en 
alternance avec une applica­
tion pratique en entreprise. En 
Belgique, ce type de forma­
tion relève exclusivement du 
système scolaire. Il s'agit 

Conseil européen à Luxembourg 

Lors du Conseil Européen les 29 et 30 juin 1981 à Luxembourg, les Chefs de gouvernement ont souligné« qu'il était 
nécessaire de préserver et de renforcer le marché interne de la Communauté>> en vue du Sommet économique occi­
dental d'Ottawa. Le Conseil a conclu que la discussion du rapport de la Commission sur le « Mandat du 30 mai 
1980 >> constituera un point essentiel à l'ordre du jour de la réunion de Londres les 26 et 27 novembre 1981. 
Le Conseil a aussi proposé une conférence internationale afin de trouver une solution politique à la question 

d'Afghanistan. 

donc d'une innovation don. 
suivi à plus grande éche 
sera ultérieurement assuré. La 
durée de ce projet est de 30 
mois. L'intervention du Fonds 
social se monte à 8,5 millions 
de FB. 

Le dernier projet belge a 
été introduit par la Fondation 
Syndicale « Travail et SanM 
Mentale » et concerne l'inté­
gration de handicapés men­
taux. 

Pendant deux ans, trente 
handicapés mentaux seront 
aidés dans la recherche d'un 
emploi stable, adapté à leur 
handicap. 

Dans ce but, des em­
ployeurs sont encouragés à 
engager des handicapés, les 
collègues de travail. étant en 
même temps sensibilisés à 
ces problèmes. 

Professions masculines 

Les expériences pilotes ne 
sont pas les seuls bénéficiai­
res de l'aide du Fonds Social. 
Pour l'ensemble de la CE ils 
perçoivent dans cette pr 
mière série, près de 74 
lions de FB sur un total 
1 5,6 milliards de FB. 

Outre les quatre expérien­
ces pilotes, la Belgique reçoit 
encore 200 millions de FB. La 
plus importante part de ce 
montant va traditionnellement 
à l'Office National de l'Emploi 
(Onem) qui l'emploie à ses 
programmes de formation, 
pour autant qu'ils soient éligi­
bles à un soutien du Fonds 
Social. Une nouveauté cette 
fois, au 1er janvier 1981 une 
nouvelle liste des régions prio­
ritaires à taux de chômage des 
jeunes élevé a été dressée. 
Cela signifie pour la Belgique 
que, à l'exception de la pro­
vince d'Anvers, l'ensemble du 
territoire national est aùjourd' 
hui éligible à un concours eu­
ropéen, la moyenne nationale 
de chômage des jeunes en 
1979 étant supérieure à la 
moyenne communautaire. 

Auparavant, seules les pro­
vinces de Limbourg, de Bra­
bant, de Hainaut, de Liège et 
de Namur étaient considérées 
comme prioritaires. En ce do­
maine, la Belgique est d'a 
leurs moins bien placée qu 
par exemple les · Pays-Bas, 
dont seules les provinces de 
Groningue et de Limbourg 
sont rangées parmi les ré­
gions prioritaires. suite p. 5 
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Nouvelles frontières 9 
• 

La libre circulation des marchandises sur le marché intérieur 
européen constitue l'un des grands succès de la Commu­
nauté. Elle a permis une intensification sans précédent des 
échange et de l'intégration économique entre les Etats 
membres. Cependant, cet « acquis communautaire» est au­
jourd'hui menacé : l'ombre du protectionnisme s'étend, en ef­
fet, sur la Communauté elle-même. 

Avec l'aggravation de la crise économique, 
les entraves techniques aux échanges se 
sont multipliées d'une manière spectacu­
laire depuis le milieu de la décennie. L'es­
prit inventif des groupes d'intérêt et de cer­
taines administrations semble inépuisable : 
contrôles d'importation renforcés, certifi­
cats d'origine, législations des marques, rè­
glementation des prix, campagnes de pro­
motion des produits nationaux, réduction 
du nombre des postes douaniers, etc. ne 
constituent que quelques exemples pris au 
hasard dans l'arsenal protectionniste. Ils 
prouvent que la lutte contre les « barrières 
non-tarifaires >> est plus difficile encore que 
celle qu'il avait fallu mener au cours des 
années soixantes, contre les droits de 
douane intérieurs et les restrictions quanti­
tatives. 

On peut certes affirmer que, sur la voie 
de l'harmonisation juridique, la Commu­
nauté a accompli des progrès : en une 
quinzaine d'années, plus de 200 directives 
tendant à l'abolition des entraves tech­
niques ont été promulguées et une soixan­
taine d'autres attendent l'approbation du 
Conseil. 

Cependant, il est permis de ses deman­
der s'il suffit encore, aujourd'hui de se con­
centrer sur la guérison des symptomes que 
constituent les certificats d'origine, les 
normes techniques, etc. Ne vaudrait-il pas 
mieux relancer la dynamique du marché 
intérieur européen ? En bref, ne faut-il pas . 
reconquérir ce marché. 

Pour cela, une évolution psychologique 
est nécessaire. Si l'on ne parvient pas à res­
taurer la confiance quant à l'issue de la 
lutte contre les barrières non-tarifaires, il 
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est vain d'espérer, de la part des entre­
prises, cette volonté d'investir qui est né­
cessaire pour relever le défi économique 
lancé par le Japon, les Etats-Unis et par les 
pays nouvellement industrialisés. Nous 
avons besoin d'un programme d'urgence 
pour le marché intérieur, programme com­
portant un très haut degré d'engagement 
de la part des gouvernements européens. 

Il devrait exercer son efficacité sur trois 
plans : tout d'abord au niveau des ci­
toyens, qui ont du mal à comprendre qu'a­
près 23 ans d'intégration européenne, il 
existe encore, à l'intérieur de la Commu­
nauté, des contrôles douaniers et des vérifi­
cations de passeports. Ensuite vient l'Eu­
rope des chefs d'entreprises : le marché in­
térieur européen représente 36 % des 
échanges mondiaux et il doit pouvoir cons­
tituer une incitation à investir, à restructu­
rer et à innover. 

Enfin, troisième niveau, une action doit 
s'exercer en direction des pouvoirs publics 
qui, par le jeu des commandes officielles, 
des subventions et autres formes d'inter­
vention, contrôlent une grande partie de la 
vie économique. 

Les problèmes structurels et conjonctu­
rels auxquels nos économies doivent ac­
tuellement faire face ne feront que s'aggra­
ver si l'on ne parvient pas à endiguer les 
tendances au protectionnisme et à l'isola­
tionnisme. Plus que jamais, il s'agit de 
nous inspirer des principes de concurrence 
et de libre circulation qui ont présidé à la 
conception des traités de la Communauté. 
Karl-Heinz NARJES 
Membre de la Commission 
responsable du marché intérieur. 

:i(: 
1~~ :~;JÎl1~tf illl/11lljii~~~~4Ôâ;te)! 

· qui ;r~s! x~a~!y~~)i'gè+façon+pl~s 
détaiUé13, ·à::ità '.xp~ge. 2 .. ! est 
actuefle~~m}}!.U ·9entre d'un 
débat . qù( risqÙe · de devenir 
anim.éau G.g~rs des mois à Venir 

Enyraisoh1;1~es n~mbteuses 
crit!g~es:; fpf~pJ~eS ;' ~.Ur les. 
· m2p~~.: s< . ·• .,. . P~Pf':D.7Q.td~ 
.... buc;i~~!:tl~ ·. q~ ·fuiqistres 
a · cnijrci~'.I; :. >>t .. ,.·• issiçrt 
et.irop~~nq~ti[j~n;pnai l 980 ,' 
d'étudier lêf:fuodi~cations 
éventu~lles qu}·pourraient être 
apportée~hàH'yflrbuqget qui, ne 
1.·o~bJi9.~:srgi~1·a été conçu il y a . 
vingt~~.i.r~-'.~'g.~.; ..... . ······ . 

. · ~~~];~~~;~i{!~.Î,pCiJ).<ilUX .~g.i']tS 
1ifi9J~~?.<)Ç~;:.. ;Q~f;;q.'.uq~. ea11, ·.lm <; 
ÔeségyilJ9t )\} A.Î~Î~~t •·•· entre •.. te~ ) , 
ressourc~~j ~l,~uées au .. secte'ur . 
agricole 'et;,!~s:. ~essources 
affèctées 'f ,~'p,rtres politiques 
cor:nmum;tÙtàirés. et. d'autre 
part, le rnoQ1ant de la 
contribu.~i~Œiiire .cha~ue Etat 
mernbrn, . :,iitr ' ····· . § •..•••. 

l.~r~.x ~.~;;Ja;,,; rJ .. ise ;~<?US . Pr.~~,~ 
c:if:l .g~;~: .· +,;; ..... {1:·~~rti~pruQJr i~ 1rr · 
.ÇOrTIIT).i~~j9tÜiti~Jt .. ~n tf~in . êJe .. : . 
mettre là g~~~i~fe·:.main aux 
proposition·s; qu'elle doit 
soumettre ,aµ; Coi;1seï1 avantila 
fin du moi~d~juin: A la page.2, 
nous . dorinQP~ >·les impressions 
premi.èr'r~;./ ç~cg~rfoîs 
contr~9Jqto.ir~~l ... g~~::nO~~.. . ......... . 
su~i~~~ ~;; ?: : : ........ : ... )~l~; t~.~ uchÈr ·~, ••.• ? 
budg'.~t .• ;;i v; .. • ·•·•·•·t>A': .... :, · ,::'. 

ComJ?J~+~~P.~ ·ae la rétiçel'l9~ JÎ 
manife?'~e .;;e~r certains Etats, .. 
me mb rès'0 i'd \affecter des 
ressourqe~ ~~Hplémentàfres au 
budge,, .. >r~~.n's/ ...... Andriessen, 
cornm.is~~it'~;/~~e~land.ais ... et 
anc)~~ · ~nini$lr.~td~s Finance~,a 
pr.~eg~~(. , !~$ . ~qmm~-s 
act~e11.?:~ · ..... > /. ··· .. oniple's 'sai~nt ·.• 
no fan, m.e~~fiijràf.f~ct~ es . •à t:tes 
do maineS:: .:;fprj drita ires, ". que 
l'utilisation) de , ces ressources 
tas.sent l'oçJèt d'une meilleure 
coordination''èt qu'une plus 
grande · ..... çomp.lémentarité soit 
assurée: :~p.;i~~···/Jes dépe~ses 

,::eff~ct~~~~,;~:~t )~ ~9r1m~naut~. 
' et ··•·p~r ;I~§: §!ij$~j;!fierrjbres. . 

Bierj .q~;~\!f esttfYJ.e 
nécessaii"!t j;~~ \~,é~riepter · les 
dépenses 09~:gétaires, la 
Commis~io[f ~pn.sidère que les . 
Etats membrès devrai~nt 
con~acret 4,.Q~ part plus 
impe>rt~,~tf;1.[':~~; .!.~~r reven.u au 
b~dg~! BS1rtfüî'iinaytaire ~fin.:9~ 

.. rnettr~ • .s~ : .'O~ ...... t r ) / ; '.:!! 
h,a~9:1o~Jè,H\, " .... td@~·;pdliJ!9H~si1i, 
cornrnuqa\itê,ifês. . . . . 



EUROFORUM 

LA VIE DE LA COMMUNAUTE 

Budget 

Plus d'argent 
pour l'emploi et 
pour les régions 1 

Une augmentation de près de 40 % des dé­
penses du Fonds social européen, une« ral­
longe» de 26 % pour le Fonds régional, 
proportionnellement moins d'argent consa­
cré à l'agriculture : tels sont certains des 
traits du projet préliminaire de budget que 
la Commission vient de publier. 

Ces propositions relatives au budget 
communautaire de 1982 doivent, bien en­
tendu, encore être adoptées par le Conseil 
de ministres et par le Parlement européen, 
à qui incombe conjointement la responsa­
bilité budgétaire. Cela devrait normale­
ment être chose faite d'ici Noël. Mais l'ex­
périence des dissensions passées entre les 
parlementaires et les ministres, notamment 
à propos du budget 1981, amène à se de­
mander si les délais seront, cette fois-ci, 
respectés. 

En outre, le débat budgétaire prendra 
cette année une dimension nouvelle, du fait 
des propositions que fera la Commission 
dans le cadre de ce que l'on appelle à 
Bruxelles, avec des majuscules, le « Man­
dat». Il s'agit de la tâche confiées en mai 
1980 à la Commission qui a été chargée 
d'étudier les moyens de rééquilibrer le bud­
get et la part qu'ir fâit aux questions agri~ 
coles et aux autres dépenses. 

Pour en revenir au projet de budget 
1982 proprement dit, on remarquera qu'il 
est en augmentation de 15 % par rapport 
au précédent: il atteint 24 milliards d'ECU 
(992 milliards de FB). Ce total n'est infé­
rieur que de 660 millions d'ECU au pla­
fond de recettes que les règles actuelles im­
posent à la Communauté. Ces recettes se 
composent des droits de douanes sur les 
importations en' provenance de pays tiers, 
des prélèvements agricoles et d'une part -
ne pouvant excéder 1 % - de la taxe à la 
valeur ajoutée prélevée par les Etats 
membres. Comme les recettes provenant 
des deux autres sources sont en diminu­
tion, la Communauté devrait faire appel l'an 
prochain à 0,95 % de TV A. On est donc 
bien près de la limite, une limite que le 
Conseil de ministres a, jusqu'à présent, for­
mellement refusé d'augmenter. 

Bien qu'en diminution relative, les dé­
penses agricoles demeurent, dans le projet 
préliminaire, le poste le plus important. 
Elles seraient en augmentation de 11,8 % 
par rapport à 1981. Mais les autres postes 
augmenteraient de près de 26 %. 

Le commissaire responsable du budget, 
M. Christopher Tugendhat, a souligné que 
l'effort spécial prévu aux chapitres social et 
régional était justifié par la gravité du chô-
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mage et de la crise économique. Le Fonds 
social européen a, en effet, pour tâche de 
promouvoir le recyclage des travailleurs 
tandis que le Fonds régional est destiné à 
stimuler les investissements générateurs 
d'emplois d~ns les régions les moins pros­
pères de la Communauté. 

M. Tugendhat a noté également que la 
réduction relative prévue pour les dépenses 
agricoles résulte d'une gestion rigoureuse 
et d'une conjoncture favorable. Il a été 
ainsi possible de descendre en-dessous du 
niveau de dépenses envisagé l'an dernier, 
lors de l'âpre controverse opposant le Par­
lement européen au Conseil de ministres. 

La Commission a donc redéployé ses 
ressources : ce qui ne sera pas dépensé 
dans le secteur agricole le sera dans les 
autres. M. Tugendhat a exprimé l'espoir 
qu'il sera ainsi possible de trouver une so­
lution politique au progrès du budget, en 
évitant cette fois-ci un conflit du genre de 
celui qui oppose, sur le budget de 1981, la 
France et l'Allemagne au Parlement. Cette 
affaire n'a toujours pas été réglée et elle 
risque de ne l'être que devant la Cour de 
justice européenne. 

Le gouvernement 
britannique souligne 
la nécessité de 
venir en aide 
aux régions 
les plus pauvres 

Alors que la Commission européenne est 
en train de mettre la dernière main aux 
propositions de réforme du budget com­
munautaire au titre du « Mandat » qui lui a 
été confié par le Conseil de ministres en 
mai 1980, le Chancelier de !'Echiquier bri­
tannique a expliqué l'approche de son gou­
vernement devant ce qui risque d'être un 
débat prolongé. 

Lors d'un discours prononcé le 3 juin à 
La Haye, Sir Geoffrey a déclaré que l'un 
des principes fondamentaux régissant la 
contribution au budget devait être la pros­
périté relative de chaque Etat membre, et 
non l'importance de sa population. Il a 
ajouté que la règle qui présidait à l'affecta­
tion des ressources budgétaires devait être 
le transfert des fonds des Etats les plus 
riches aux Etats les plus pauvres. 

Le Royaume-Uni, qui possède un pro­
duit intérieur brut par habitant inférieur à 
la majorité de ses partenaires européens, 
est un des Etats qui contribue le plus au 
budget de la Communauté malgré les dis­
positions spéciales permettant à ce pays de 
bénéficier d'un abattement temporaire. 

Sir Geoffrey a ajouté qu'il s1'opposait à 
une augmentation de la fractiod de la TV A 
prélevée dans chaque Etat mdmbre pour 
alimenter le budget de la Communauté. 

La politique agricole commune est au 
centre du débat budgétaire. Sir Geoffrey a 
demandé d'une part que les sommes af­
fectées au soutien des prix des produits ex­
cédentaires soient réduites, et d'autre part, 
qu'il soit donné plus libre cours! aux forces 
du marché. 

Le même jour, le nouveau ministre fran­
çais de l' Agriculture, Mme Edith Cresson:, 
a déclaré à Paris qu'il était désormais im­
possible de résoudre les problèmes budgé­
taires en freinant certaines dépenses agri­
coles. 

Elle a souligné qu'en réalité, le coût de la 
PAC était inférieur aux chiffres donnés. En 
effet, le coût réel est alourdi par les impor­
tations préférentielles en provenance de 
pays tiers, par les mesures adoptées en fa­
veur des pays en voie de développement, 
ainsi que par les montants compensatoires 
imposés aux produits agricoles circulant 
entre les différents Etats membres et qui 
compensent les distorsions causées par les 
fluctuations monétaires. 

La Commission européenne devrait 
mettre un point final à ses propositions de 
réforme budgétaire avant le mois de juillet, 
mais il est peu probable qu'un grand débat 
ait lieu à ce sujet avant l'automne pro­
chain. Le nouveau gouvernement français 
a en effet demandé que l'examen du dossier 
soit retardé. 

Relations extérieures 

Des arguments pour 
un dialogue 
Si la Communauté européenne veut sut= 
monter la crise économique mondiale, il est 
indispensable qu'elle contribue à stabiliser 
le climat économique international et à 
rendre plus prévisible le comportement de 
ses principaux partenaires commerciaux. 

Tel est le «message» que contient une 
récente communication de la Commission 
européenne au Conseil de ministres, à 
quelques mois de la reprise du dialogue 
Nord-Sud, dont l'objet sera précisément de 
définir un nouvel ordre économique mon­
dial et d'établir des rapports nouveaux 
entre les pays industrialisés, les pays en 
voie de développement et les pays produc­
teurs de pétrole. 

La communication indique également ce 
que devraient être, selon la Commission, 
les positions de la Communauté lors de la 
reprise du dialogue : elle devrait s'assigner 
des objectifs précis en ce qui concerne les 
échanges internationaux dans les domaines 
énergétique et alimentaire, les relations fi­
nancières internationales et la restructura­
tion de ses propres bases industrielles. 
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EN BREF 
Après l'attentat contre le Pape 
A la suite de l'attentat perpétré 
contre le Pape Jean-Pàul ·11, M. 
Gaston Thorn, président de la 
Commission européenne, a 
adressé au souverain pontife un 
télégramme dans lequel Il 
exprime, en son nom et en celui 
de ses collègues, sa profonde 
indignation et l'espoir d'une 
rapide guérison du Saint-Père. 
Pour une mer plus propre 
La Communauté européenne va 
adhérer à un protocole de la 
Convention de Barcelone 
concernant la coopération 
internationale en cas d'urgence 
dans la pollution par les 
hydrocarbures et d'autres 
substances nocives. Par ailleurs, 
la Communauté va ouvrir des 
négociations en vue de son 
adhésion à la convention de Bonn 
sur la lutte contre la pollution par 
hydrocarbures en mer du Nord. 

Contre ·1e protectionnisme 
Réunis à Genève les 14 et 15 
mai, les ministres de l'AELE 
(Association européenne de libre 
échange) ont réaffirmé la 
détermination de leurs · sept 
gouvernements de renforcer la 
liberté des échanges en Europe et 
de lutter contre les tendances 
protectionnistes. 

Les ministres ont également 
souligné l'importance d'une 
coopération économique et 
commerciale renforcée entre 
l'AELE et la Communauté 
européenne. 

Les deux groupes de pays 
représentent un marché de plus 
de 300 millions de 
consommateurs. 
Sans fondement 
La Commission européenne a 
démenti certaines Informations 
parues dans la presse allemande, 
selon lesquelles une partie de 
l'aide communautaire aux 
sinistrés du séisme d'Italie aurait 
disparu sans laisser de traces. Ce 
démenti a paru dans la réponse 
donnée à la question écrite d'un 
membre allemand du Parlement 
européen, M. Horst Seefeld 
(socialiste), qui avait attiré 
l'attention de la Commission sur 
de telles « Informations ». 11 y était 
question de 1 5.000 tonnes de 
céréales, 1 .950 tonnes de viande 
et de 1.000 tonnes d'huile d'ollve, 
qui se seraient« évaporées» alors 
qu'elles étalent transportées vers 
la région de Naples. 

Rappelons que la valeur totale 
de l'aide décidée par la 
Commission en décembre 
dernier, peu de temps après le 
tremblement de terre, dépasse 
1,67 milliard de FB 
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La Communauté devra mettre l'accent 
sur l'interaction entre, d'une part, la sécu­
rité économique et politique des pays in­
dustrialisés et, d'autre part, un ordre éco­
nomique mondial susceptible d'offrir aux 
pays du Tiers Monde l'espoir de jours 
meilleurs. · 

En ce qui concerne l'énergie, les Dix de­
vront mener en leur sein un effort soutenu 
de qonservation et de recours aux sources 
de s'4.bstitution. De plus, ils devront œuvrer 
pour ùne coopération particulière entre les 
pays industrialisés et les pays producteurs 
de pétrole dans le développement énergé­
tique du Tiers Monde. 

Pour lutter contre la faim dans le monde, 
la Commission propose l'accroissement de 
la production ( dans les régions où elle est 
possible), la stabilisation des cours sur les 
marchés mondiaux grâce à la conclusion 
d'accords par produits, la constitution de 
stocks dans les pays en voie de développe­
ment, l'ouverture des marchés des pays in­
dustrialisés aux exportations des pays en 
développement et une meilleure accepta­
tion de l'aide alimentaire aux besoins du 
Tiers Monde. 

Sur le plan industriel, la Commission 
préconise l'ouverture de nos marchés aux 
produits provenant des pays en voie de dé­
veloppement et de plus larges consultations 
avec ces derniers. Elle souligne la nécessité 
d'un effort d'investissement dans le do­
maine des matières premières, en particu­
lier pour les produits miniers. Cet effort de­
vrait être favorisé par un système de prix 
plus rémunérateurs pour les pays produc­
teurs mais qui devraient demeurer accep­
tables pour les consommateurs des pays 
industrialisés. En outre, ces derniers de­
vraient aider les pays en voie de développe­
ment à assurer eux-mêmes sur place la 
transformation de leurs produits. 

Telles sont les recommandations de la 
Commission pour le dialogue Nord-Sud. 
Ouvert en 1975 par la conférence­
marathon de Paris, celui-ci devrait re­
prendre dans le courant de cette année. 

Aide alimentaire 
accélérée pour 
la Pologne 
Une nouvelle tranche d'aide alimentaire à 
la Pologne vient d'être décidée par la Com­
munauté européenne. Il s'agit de 285.000 
tonnes de céréales, qui seront vendues à un 
prix inférieur de 15 % aux cours mon­
diaux. D'où une charge pour le budget de 
la Communauté de 300 millions de FB 
sous forme de subventions à l'exportation. 

Rappelons qu'à la demande du gouver­
nement de Varsovie, la Communauté avait 
décidé à la fin de l'an dernier, de fournir à 
la Pologne, un million de tonnes de cé­
réales, de produits laitiers, de viande et 
d'huile, représentant un coût budgétaire de 
2,63 milliards de FB. La valeur totale de 
cette aide alimentaire est estimée à plus de 
21 milliards de FB. 

Le gouvernement polonais est en mesure 
d'acheter ces quantités grâce aux crédits 
mis individuellement à sa disposition par 

les Etats membres de la Communauté. La 
plupart des contrats sont maintenant con­
c!us et les livraisons ont commencé en jan­
vier. Elles devraient être terminées d'ici . 
l'automne prochain. 

Nouvelle phase 
dans le dialogue 
euro-arabe 

Le dialogue euro-arabe, lancé au début de!i 
années septante dans le but de promouvoir 
une coopération plus étroite entre la Com­
munauté et les pays de la Ligue arabe, est 
sur le point d'entrer dans une nouvelle 
phase. En effet, pour la première fois, les 
deux parties doivent se réunir àu niveau 
ministériel. La date de cette réunion, qui se 
tiendra probablement à Bruxelles ou à 
Londres, a été provisoirement fixée vers le 
milieu du mois de novembre par un certain 
nombre de représentants des deux parties 
qui se sont réunis à La Haye le 21 mai der­
nier. 

Le dialogue avait été suspendu au début 
de 1979 mais il a repris en novembre der­
nier à la demande de la Ligue. 

Lors de la réunion qui s'est tenue à La 
Haye, les participants ont procédé à des 
échanges de vues relatifs notamment à la 
coopération commerciale, aux transferts 
de technologie, à la protection et à la pro­
motion des investissements ainsi qu'à la 
coopération culturelle, autant de domaines 
dans lesquels les ministres espèrent parve­
nir à un accord au mois de novembre. 

A l'issue du sommet européen de Venise 
du mois de juin 1980, les chefs d'Etat et de 
gouvernement de la Communauté avaient 
souligné dans leur communiqué final l'im­
portance qu'ils attachaient à tous les as­
pects du dialogue ainsi qu'à la nécessité 
d'élargir sa dimension politique. 

C'est également à l'occasion du sommet 
de Venise que les chefs d'Etat et de gou­
vernement de la Communauté avaient fait 
une déclaration importante sur le Proche­
Orient. Ils s'y exprimaient en faveur du 
droit à l'existence de tous les Etats de la ré­
gion et déclaraient que tous les parties inté­
ressées, y compris l'Organisation de Libé- · 
ration de la Palestine, devaient être asso­
ciées aux négociations de paix. 

La .Lig~e, arabe, dont l'OLP fait partie, 
souha1tera1t que la Communauté aille en­
core plus loin. Au cours d'une récente con­
férence de presse qu'il a donnée à 
Bruxelles, M. Ahmed Sedki Dajani, per­
sonnalité de premier plan de l'OLP qui a 
conduit les négociations lors de la relance 
du dialogue en novembre dernier, a déclaré 
que si la situation n'évoluait pas au 
Moyen-Orient, l'influence européenne se­
rait ébranlée dans cette région. 

Jusqu'à présent, le dialogue s'est limité à 
la coopération commerciale, technique et 
culturelle. La Communauté absorbe 35 % 
du total des exportations en provenance 
des pays arabes et fournit environ 44 % de 
leurs importations. 
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'Relations 
extérieures 

Aide 
communautaire 
à la Turquie, · mais ... 
La Communauté européenne a décidé 
d'accorder à la Turquie une aide de 25 mil­
liards de FB échelonnée sur cinq ans et 
destinée au redressement de l'économie. 
Cependant, dans le même temps, les Dix 
ont réitéré leur vif désir de voir la démo­
cratie restaurée en Turquie, et cela d'au­
tant plus que ce pays, lié par un accord 
d'association à la Communauté, pourrait 
un jour en devenir membre. 

On se souvient qu'au lendemain du coup 
d'état de septembre dernier, qui écarta du 
pouvoir le gouvernement Demirel, le ré­
gime militaire d'Ankara avait donné l'assu­
rance que la démocratie serait prompte­
ment rétablie en Turquie : la Communauté 
ne l'a pas oublié ... 

Les mesures d'aides adoptées par les mi­
nistres des Dix au cours de leur réunion de 
la mi-mai n'entreront en vigueur qu'au 
mois de novembre prochain. 

Elles se composent d'un prêt de 9,35 
milliards de FB de la Banque européenne 
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d'investissement, au taux d'intérêt habituel 
de la Banque et d'un crédit de 15,7 mil­
liards de FB provenant du budget de la 
Communauté. Sur cette dernière somme, 
13, 7 milliards de FB auront la forme d'un 
prêt à long terme et à faible taux d'intérêt, 
le reliquat n'étant pas remboursable. 

Echanges 
commerciaux 

Comment se dit 
« non » en japonais ? 
Le gouvernement japonais ne semble nulle­
ment décidé à prendre des mesures pour 
endiguer le flot des produits nippons sur le 
marché de la Communauté, pas plus qu'il 
ne semble décidé à ouvrir davantage le 
marché japonais aux produits européens. 

C'est la nette impression que Sir Roy 
Denman, directeur général des relations 
extérieures à la Commission européenne, a 
tirée des entretiens qu'il a eus récemment à 
Bruxelles avec les représentants du gouver­
nement de Tokyo. 

Ces conversations s'inscrivaient dans le 
cadre des contacts ouverts avec les Japo­
nais à la suite de la demande officielle que 
la Communauté leur avait adressée en no­
vembre 1980. Objectifs : obtenir du gou­
vernement de Tokyo qu'intervienne un ra­
lentissement réel et rapide des exportations 
japonaises vers l'Europe, ainsi qu'une levée 
des barrières tarif aires et non-tarifaires im­
posées par le Japon à ses importations en 
provenance de la Communauté. 

Parlant aux journalistes, Sir Roy n'a pas 
caché qu'il était « très déçu » du résultat de 
ses derniers entretiens. Les progrès enregis­
trés ont été« à peu près nuls», a-t-il ajouté. 
Il a énuméré de nombreux secteurs où la 
« modération » des ventes japonaises a été 

Part japonaise du marché dans les Etats-membres - 1980 
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Nombre de voitures japonaises 
importées en 1000 

tout aussi nulle. Dans certains domaines, 
on a même constaté une augmentation. 
Les secteurs les plus « sensibles • sont ceux 
de l'automobile, des machines-outils et des 
appareils de télévision. 

En ce qui concerne l'ouverture du mar-
ché nippon aux produits industriels ou 
agricoles de la Communauté, Sir Roy a pu 
dresser une longue liste de refus polis ou de 
réponses vagues. Des problèmes subsistent 
par ailleurs en ce qui concerne la construc­
tions navale et aéronautique. 

Sir Roy a précisé que le déficit des 
échanges Communauté-Japon a augmenté 
de 46 % au cours des quatre premiers mois 
de l'année ! Ce déséquilibre s'inscrit sur la 
toile de fond de performances écono­
miques bien différentes : alors que la Com­
munauté connaîtra, estime-t-on, une crois­
sance zéro en 1981, les Japonais s'atten­
dent par contre à une croissance de 5 %. 
L'an dernier, le déficit de la balance com­
merciale de la Communauté atteint 40 mil­
liards de dollars, celui du Japon 11 mil­
liards. 

La seule concession que les Japonais 
semblent disposés à faire consisterait à mo­
dérer leurs exportations d'automobiles vers 
l'Allemagne et les pays du Benelux. Mais 
non vers l'ensemble de la Communauté 
comme l'avait demandé le Conseil de mi­
nistres. 

Les choses en étaient là au moment où 
nous mettions sous presse. M. Suzuki, Pre­
mier ministre du Japon et M. Tanaka, mi­
nistre du commerce extérieur, étaient alors 
attendus à Bruxelles pour le 16 juin. De 
l'issue de ces contacts devait dépendre l'at­
titude que prendraient les ministres des Dix 
réunis une semaine plus tard. 

Régions 

A l'étude: 
des milliards 
pour Belfast 
La Commission européenne étudie actuel­
lement un ensemble de mesures destinées à 
restaurer l'infrastructure économique et so­
ciale de Belfast, la capitale martyre de l'Ir­
lande du Nord, où les troubles durent 
maintenant depuis une douzaine d'années. 
Le tout représenterait une valeur de plus de 
33 milliards de FB répartis entre les sec­
teurs du logement ( 16 milliards de FB), des 
transports (8 milliards de FB) et des infras­
tructures industrielles et sociales ( 4, 1 mil­
liards de FB). 

Il s'agirait d'une « opération intégrée» : 
entendons par là que l'on mettrait en 
œuvre les différents instruments financiers 
de la Communauté: Fonds régional, so­
cial, et éventuellement agricole, Banque eu­
ropéenne d'investissement, Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, Nou­
vel instrument communautaire. Toutes ces 
interventions seraient conjuguées de ma­
nière à leur assurer le maximum d'effica­
cité. Les opérations seraient exécutées de 
manière complémentaire par les autorités 
nationales et locales et par la Commu­
nauté, cette dernière fournissant l'assis­
tance financière. 

Euroforum, juillet-août 1981 
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Rapport · de la. ·Commission 
sur le cc Mandat 

Introduction 

1 ' 
Le réalisme dicté par les leçons 

de l'Histoire a conduit les Etats eu­
ropéens à choisir, à l'issue de la 
guerre, la voie du renouveau par la 
solidarité. Ainsi ont été mis en place 
les éléments d'une construction eu­
ropéenne dont les fruits constituent 
désormais . un patrimoine commun. 

Les Institutions communautaires 
sont aujourd'hui redev.ables devant 
les citoyens de l'Europe, de la sau­
vegarde de ce patrimoine ainsi que 
de son développement. La Commis-

. sion a reçu la charge de conduire ce 
développement. Tout en garantis­
sant l'acquis, elle a le devoir .perma­
ment d'agir de telle sorte que la 
Communauté constitue pour les 
peuples d'Europe l'espoir lé plus sûr 
de maîtriser et d'infléchir l'avenir. 

C'est dans cet.esprit que la Com­
mission soumet au Consel . ses ré­
ponses au Mandat qui lui a été con­
fié le 30-. mai 1980 (1). 

_ (I) Pour 1982, 1~ Communauté · 
s'engage à résoudrè le problème par 
des modifications sttructurelles 
(Mandat c.onfié à la Commission, à 
remplir avant la fin du mois de juin · 
1981 : l'examen portera sur le déve­
loppement des politiques commu­
nautaires sans mettre en question ni 
là responsabilité financière com­
mune· pour ces politiques qui sortt 
financées par des ressources pro­
pres de la Communauté, ni les prin­
cipes · de base .de la politique agri­
cole commune. · En tenant compte 
des situàtions et intérêts de tous les . 
Etats membres, cet examen aQra 
pour but d'éviter que des situations · 
inacceptables se présentent de nou~ 
veau pour quelconque d'entr~, eux). 
Si cet objectif n'est pas atteint, la· 
Commission présentera des propo­
sitions s'inspirant de la solution re­
tenue pour 1980-1981 et le Conseil 
décidera (will act) en conséquence. 

du 30 mai 1980 » 

Le 24 juin, M. G. Thorn, président de la Commission CE a présenté à Luxembourg le rapport sur le Il' Mandat du 
30 mai 1980 )), , . · · 

.2 
L'Europe, désormais orgarusee, 

doit utiliser, dans un contexte de 
crise mondiale grave, la force dont 
elle dispose pour desserr~t les con­
traintes qui· Ja commandent de l'exs 
térieur. Sa dimension lui permet 
d'affronter, avec une cohérence ac­
crue, les problèmes qui la. touchent, 
qu'il s'agisse de l'énergie et de la 
concurrence internationale, de l'in­
flation et du chômage. Le degré 
d'intégration atteint, ef qui n'a pas 
été suffisamment exploité, lui donne 
des instruments supplémentaires 
pour mieux les affron.ter. 

3 
Outre la mise en œuvre de 

moyens communautaires, leùr am­
. pleur impose ·une stratégie ·commu­
. ne, axée sut le renforcement de la 
cohésion _ interne et sur une plus vi-

- goureuse expression commune vis­
à-vis de l'extérieur. Si cette réalité 
est reconnue par tous aveè éclat, si 
un contenu suffisamment ample et 
crédible lui est donné, cette force 
potentielle pourra être utilisée pour 
assurer les mutations internes, en 
particùlier réussir le troisième élar­
gissement -et redonner confi~nce et 
espoir à une jeunesse inquiète · de 
son avenir. · 

Riche bientôt de douze Etats 
membres, la Communauté · donnera 
au monde l'exemple de sa réponse 
aux problèmes dans lesquels se dé- -
bat l'humanité. C'est une tâche re-

. doutable mais passionnante que de 
devoir porter ·cette réponse au-delà 
de ses frontières et de satisfaire 
ainsi les attentes · de ceux qui refu­
sent de vivre prisonniers de la peur 
et de l'égoïsme. -

4 
Les Institutions commun'autaires 

doivent assumer cette responsabilité 
en s'engageant, résolument et sans 

.. hésitation, dans la réalisation totale 
du pacte politique auquel chaque 
Etat membre a souscrit lors de la 
signature des Traités originaires ou 
des Traités d'adhésion. 
· Ainsi, la Communauté pourra 

enfin jouer pleinement le rôle qui lui 
revient dans le monde et être un ca­
talyseur de paix et de développe-

, ment comme elle l'est pour ses 
Etats membres. 

5 
La Commission réaffrrme que le 

retour à l'équilibre institutionnel, 
prévu par les Trait~s, contribuera à 
rétablir l'unanimité d'objectif pré­
valant lors . de la création de la 
Communauté. En effet, seul un pro­
cessus · décisionnel qui intégrerait 
d'une manière plus équilibrée l'ap-
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port de toutes les Institutions per­
mettra, en retrouvant sa dynarni-' 
que, de répondre aux attentes des 
citoyens · d'Europe. 

La Commission estime enfin que 
l'activité communautaire ne pourra 
être développêe si, d'une manière 
artificielle, le · budget communau­
taire. est limité· par le plafonnement, 
au niveau actuel, de ses ressources. 
Elle prendra les jnitiatives nécessai-

. res pour surmonter cette contrainte. 

Buts 
et situation actu~lle 

6. 

• La création d'µn marché uni~ 
que, régi par des règles de concur­
rence établies en commun et doté 
d'un tarif extérieur commun, assu­
rant la libre circulation des produits. 
et des services et permettant . à l'in­
dustrie . ainsi qu'aux travailleurs de 
bénéficier d'un vaste marché; 

. • . la mise en place d'une poJiti- ·. 
que agricole commune, condition 
de la réalisation de la . libre circula~· 
tion des produits ag·ricoJes, source 
de relèvement du niveau de vie de la 
popul.ation agriéole européenne, 
traditionnellement moins favorisée, 

· et moyen pour parvenir à la sécurité 
alimentaire. 

L'action autour de ces deux pôles 
devait être complétée par la rn,ise en 
place 'd'un système moRétaire, élé- . 
ment indispensable à un développe­
nient êconomique équilibré, la ré­
alisation de la libre circulation des 

S'assignant ' pour but essentiel de , 
ses efforts l'amélioration constante 
des conditions de vie et . d'emploi 

personnes, des · services et des capi­
taux. La politique commerciale 
commune et la politique de dévelop­

.. pement avaient P!JUr charge d'assu-
rer à la Communauté sa place sur 
la scène internationale. Des politi­
ques d'accompagnement devaient 

· des peuples d'Europe, Ja construc­
-tion communautaire, fondée sur la 
solidarité et l'intégration des écono­
mies, ·s'est . déveJoppêe autour de 
deux pôles: 

· être établies pour faire face à des si­
tuations particulières auxquelles les 

. seules règles <lu marché ne pou­
. .vaient donner une réponse satisfai­

sante. 

7 
Force est de constater aujour­

d'hui que cette action n'a pas été 
. menée sur tous les fronts au même 
· rythme; ceci explique sans doute en 
partie la crise dont souffre actuelle­
.ment la Communauté et le manque 
· de confiance qùi s'ensuit. : 

· Par ailleurs, l'évolution de l'éco-
. nomie mqndiale depuis dix aris, et 
et le bouleversement des rôles qui 
en est 'résulté ,dans.le jeu des rela­
tions internationales, ont f ~t appa­
raître que les politiques menées doi­
vent être complétées ou .aménagées. 

~ . . ., 

8 
A l'heure actuèUe, Je . budget tra- . 

duit une telle situation de déséquili­
bre. La Commission estime toute­
fois · que i'aspect budgétaire ne 
donne qu'une idée partielle de Ja ré~ 
aljté communautaire. Il ne peu~ pas, 
notamment~ fournir des éléments 
d'appr.éciation sur les politiques qui 

, n;ont ~pas d'impact sur le budget, 
telle que la politique de concurren­
ce, ou qui, jUsqu'à maintenant, ont 
eu un impact trop limité pour qu'il 
soit significatif, tellès que· les politi­

. ques industrielles ou énergétiques. 
Les politiques communautaires ont 
par aiHeurs des conséquences éco-

: riomiques qui dépassen~ largement 
l'aspect budgétaire. 

C'est pourquoi, dans l'exécution 
. de son mandat, · la Commission a 
choisi de· ne pas .. se limiter à une 
c~nception purement budgétaire. 

9 
Un effort doit être entrepris dans 

tous .les domaines pour rattraper les 
retards accumulés : seul, il permet­
tr~ d'éviter que des situations inac­
ceptables ne se reproduisent et d'as­
surer que . les intérêts de tous les 
Etats membres, actuels mi' futurs, 
soient pris e~ . compte. . 

11 est illusoire de vouloir une véri­
table restructuration : industrielle, 
comme aussi un . développement 
agricole plus équilibré, sans progrès 
en matière d'union économique et 
monétairè, de vouloir· réaliser une 
véritable libre circulation des 'tra~ 

1 vailleùrs en dehors d'une politique 
de l'emploi capable d'apporter, au 
· niveau de la Communauté. une ré­
ponse cohérente au problème du 
chômage. Le rôle accru que ·celle-ci 
se doit de jouer dans le monde ne 
serait ·qu'illusion s'il devait' se con-

. cevoir au détriment des -régions et 
secteurs les plus fragiles. 

La Commission: pense qu'une 
stratégie communautaire d'ensem­
ble, dont la conception générale et 
les lig·nes directrices seraient conve­
nues entre tous sans équivoque, ou­
vrirait, avec l'effort dè rigueur mais 
aussi de solidarit~ qu'elle implique, 
de nouvelles perspectives de crois­
s·ance saine, donc durable, et de 
meilleur emploi. . 

lO 

Sur les plans monétaire et écono- . 
mique, elie propose, à cet effet, que 

· la Communauté, en se fondant, à 
· l'intérieur, sur une coordination ré­

elle appuyée sur des moyens plus , 
contraignants, et, à l'extérieur, sur 

; une àction commune clairè, .ren-
force l'effet des politiques riatiqna­
les, consolide la zone de stabilité 

· .monétaire qu'elle s'atta~he à cons­
truire, assure, vis~à-vis de·nos parte­
naires, la défense des intêrêts euro­
péens. 

Le développement du système 
monétai~e européen serait un fac­
teur puissant de réussite d'une teile 
politique, dès lors·que tous les Etats 
membres y participeraient et que 
l'engagement de faire de !'Ecu le pi-· 
vot du système serait respecté. Les 
besoins de l'économie communau­
taire et l'état du système monétaire 
international justifient des progrès 
décisifs et rapides vers un système 
monétaire eûropéen institutionnali-
sé. 
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11 
L'exploitation systématique des 

possibilités off értes . par le grand 
marché européen revêt la même 
priorité. Pour le développement 
d'une industrie moderne et dynami-· 

· que en Europe, le rôle d'un marche 
unique intégré demeure essentiel, 
car il permet ~ux opérateurs écono­
miques de bénéficier d'un espace de 
-dimensions continentales et d'inves­
tir dans _ des conditions de sécuritè 

.comparables à celles de leurs. concur­
rents amêricains ou japonais. Les 
entreprises de la Communauté doi­
vent totalement exploiter ce capital 
de confiance que constitue, du point 
de vue économiqùe et règlementai: , 
·re, un véritable marché intérieur. 

L'établissement d'une. union · 
douanière· fut l'une ·des premières 
réalités européerine_s : .son 'parachè- , 
vement ·suppose en priorité la capa- .. · 
cité.d'éliminer les entraves de toutes. 
sortes. qui subsi~'tent encore et font 
obstacle à la création du marché 
unique. La Commission prendra les 

'initiatives nécessaires à cet égard. Il 
est en effet légitime que la puissarice 

. publique, _y compris au niveau euro­
péen et chaque fois que ses -compé­
tences le permettent, continue à ap­
porter sa · contribution à la création 
d'un meilleùr environnement éconoa 
mique et à favoriser l'investissement 
ainsi que l'accroissement de la pro-
ductivité. -· 

.12 
Cependant, les -opportu~ités of-. 

fertes par un véritable marché inté­
rieur ne sont plus suffisantes au­
jourd'hui pour que·la Communauté 
accomplisse sa mutation économi­
que, face à l'incertitude qui la pàra­
lyse. Tant à1:1 plari de~ actes que des 
attitudes, un- dynamisme véritable 
et concret s'impose pour surmonter 
les bouleversements provoqu~s par 
la·,crise 'énergétique, pour combler: 
les retards qui s'accumulent dans le 
domaine de la recherche, pour re­
medier à la lenteur àveé laquelle dé­
colle l'innovation industrielle. · 

Substituer la concertation com­
munautaire à la fragmentation et à 

/ 

. l'isolement des attitudes national;s, 
privilégier l'initiative -plutôt que les 

- situations acquises: r_egrouper plu~ 
tôt qu'éparpiller les moyens fin~n­
ciers, bénéficier au plan extérieur de 
la · force que créent des positions 

. agréées à l'avance, voici ·. autant 
d'objectifs raisonnables qui; parce ' 
qu'ils_ n'ont pas· été poursuivis, oht 
privé la Communauté de profiter ·de 
sa dimension effeetive: Une réponse · 
au défi actuel exige qu'urre stratégie 
nouyelle sqit pr~posée. 

La solidarité communautaire de­
vra s'exprimer enfin par la mise en 
place de mécanismes comrrmns des­
tinés à faire face aux crises d'appro­
visionnement et par qne politique 
cohérente en matière de prix. 1..a 
Commission fera des propositions à 
cet_ egard. . . . , -

Sur cett_e base,• la Communauté . 
pourra, dans le respect de ses inté­
rêts, développer la coopération avec 

· les autres partenaires industrialisés; 
ouvrir un débatconstructif.avec les 
producteurs dé pétrole et contribuer 
à ' la solution des problèmes des 

~ pays en voie de développement, 

13 ' 
La production d'énergie, notam-

· tant par le transfert de technologies 
qùe par l'assistance au développe" 
ment de leurs ressources énergéti-

. ment les énergies nouvelles, et les 
nioyens industriels qui s'y ratta­
. chent, constituent un domaine privi­
légié de croissance et d'emploi. En 
outre, en contribuant à alléger là 
contrainte qui pèse sur la balance 
des paiements, la réussite de la poli­
tique énergétique .favorisera lâ re­
prise du · -développement économi-
que. · · · 

La Commission , proposera 
l'adoption d'objectifs précis, d'une 
part, pour réaliser éoncrètement les 
économies indispensables, et, d'au-

, tre part, pour accroître les moyens 
qe pro<!,uction énergétique; mettre 
en place les infrastructures néces­
saires, · diversifier les sources et en­
courager l'utilisation d'éner·gies 
nouvelles. Elle facilitera le finance­
ment de_ ces actions par la coordi-

. nation des moyens n·ationaux et · 
l'utilisation renforcée des instru­
_mepts communautaires. Les petites 
et moyennes entreprises seront as-

. sociées à cet effort.' · · 

,ques. 

14 
Un modèle de ·société original, 

l'autonomie · politique et économi­
que de la Communauté, la capacité 
conçurrentielle des entrepfises ne 

· peuvent se concevoir sans la maî­
trise .,..complète d,es techn'ologies les 
plus élaborées. Les retards accùmu- · 
lés, ·l'accroissèment des coûts, les 

· difficultés reriçontrées pour réaliser 
.... isolé'ment ·J'effort indispensable, 
.compromettent la èompétitivité 
scientifique et technologique de· la 
Communauté et rendent de plus eri 
plus urgente un·e réponse adéquate. 
La dimension .cômmunautaire per­
met de la -donner dans des condi­
tion~ d'effipacité et de . bonne ges­
tion financière; 
- Au-delà de son _action d'idientifi­
é:ation des retards et de coordina-

tion, la Commission soutiendra la 
mise. en place de programm\;s de· re­
cherches 'prioritaires dans les do0 

mà.ihes de l'énergie, l'agro­
alimentaire, la protection ·de l'envi­
rorinement, la sécurité nucléaire ·et 
la bio-technologie. De tels program­
mes communautaires favoriseront 
la constitution des équipes euro-' 
péennes pluri-disciplinaires · indis­
pensables pour 'donner à la recher­
che la qualité et le degré· d'intégra­
tion . qui,- seuls, garantissent le suc­
cès. ·· 

15 
Le développement de c~s techno­

logies n(>Uvelles - telle la télémati­
que ·- et celui des industries qui les 
mettent en œuvre, bouleversent les 
perspectiv.es d'avenir. De nouveaux 
produits et de nouveaux , services, 

· dont la demande croît très vite, ap­
paraissent sur Je marché. Les condi­
tions de production cnangent, mo- _ 
difiant les , données fondamentales ' 
de la concurrence internationale. 
Ce phénomène est particulièrement 
important pour les pet~tes et 
moyennes entreprises dont l'envi­
ronnement évolue rapidement, sans 

· qu'elles aiènt toujou_rs les moyens 
financiers oU -techniques· d'y faire 

· face. 
Or, sùr ce plan, la Communauté 

prend sur les autres ·grandes puis- ·' 
sances industrielles un retard dan­
gereu.x. Elle peut 1~ combler si, pre­
nant conscience du . caractère inévi­
table,. mais- aussi positif; d'une telle 
é'w'.olution, qui conduit à l'établisse­
ment de nouvellès relations indus­
trielles et sociales, elle en tire les 
conséquences en engageant une ac­
tion énergiq4e · et rapide . 
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Ajoutant aux efforts des entrepri­
ses et des Etats membres, la Com­
munauté peut apporter, dans le dé­
veloppement des techniques et in­
dustries noùvelles, une contribution 
originale et probablement irrem­
plaçable. 11 s'agira non seulement 
de définir et réaliser les program-

. mes de recherche-développement 
qui viennent d'être proposés mais 
de s'attaquer en commun à des pro­
blèmes d'information · et de · forma­
tion entièrement . nouveaux. Il faut 
aussi, par la fixation de nonnes 
communes et exploitant l'impor­
tance cumulée des commandes pu­
bliques, · de tirer avantage du grand 
marché qu'offre la Communauté . . 

16 
Une politique de concurrence ac­

tive, n9tamment en matiè.re <l'ai.des 
d'Etat, est enfin nécessaire. 

Cette politique doit, à la fois, 
veiller à ce que la concurrrence en­
tre Etat ne soit pas faussée, consti­
tuer pour l'industrie communau­
taire un élément positif de son ajus­
tement, être utilisée en tant qu'ins­
trument de · coordination et facteur 
de convergence économique. Pour 
ce faire, une meilleure formulation 
des impératifs régionaux s'impose, 
ainsi qu'une application plus cohé­
rente des règles de concurrence èn 
matière d'aides apportées aux entre: 
prises. L'application de ces règles, 
en participant au processus d'ajus­
tement industriel, contribuera à l'ef- · 
fort de modernisation de l'appareil 
productif. 

Les pouvoirs que les Traités con­
fèrent à la Commission ne couvrent 
que partiellement les effets de ce~­
taines àutres politiques qui modi­
fient la position .concurrentielle des 
entreprises. La Communauté doit 
faire un nouvel effort afin de les 
identifier et engager une action en ' 
ce qui les concerne, s'agis'Sant no­
tamment des sùbventions aux trans­
ports, des prix différenciés de l'éner­
gie et de certaines mesures fiscales. 

. 17 

. Il est toutefois difficile 
d'imaginer que la Communauté 
puisse progresser d'une manière 
équilibrée et définitive sur ces.divers 
points si, par ailleurs, elle n~ par­
vient pas à remettre de l'ordre dans 
ses aff a,ires budgétaires. 

La réflexion de la Commission et 
les propositions qui en sont le fruit 
concernent essentiellement, compte 
tenu de leur poids dans le budget, la 
politique agricole commune, la. poli­
tique région~e et la politique socia­
le. Son objectif a été, dans un cadre 
budgétaire restreint, de rendre la so­
lidarité financière communautaire 
plus efficace et mieux répartie entre 
tous. 

La Commission a, par ailleurs, 
tenu compte du fait que la dimen­
sion communaitaire est appelée à 
prendre une nouvelle ampleur en 
raison de l'adhésion de deux nou­
veaux Etats membres dont la situa­
tion économique et sociale ajoutera 
aux problèmes que la Communauté 
doit actuellement affronter. 

Politique 
agricole · 
commune· 

18 
L'effort majeur concerne la poli­

tique agricole commune. Le bilan 
de vingt années d'application de la 
P.A.C. est positif. Les objècµfs as- . 
signés par le Traité de Rome ont été 
atteints, qu'il s'agisse de la sécurité 
alimentaire, de la satisfaction des 
besoins des consommateurs, des 
progrès · de la productivité et de la 
croissance du revenu des exploi­
tants agricoles. 
· Eu égard à ces objectifs et à ces 

résultats, le coût global de la politi- · 
que agricole commune; qui repré­
sente 0,5 % du PNB de la Commu­
nauté, n'est pas excessif. Sa renatio­
nalisation coûterait, d'ailleurs, da~ 
vantage aux Etats membres, Il faut 
enfin rappeler qu'aucun pays ne 
peut se passer d'une politique agri­
cole, et que cèlle qui est appliquée 
par les principaux concurrents de la 
Communauté n'est pas moins oné­
reuse. 

19 
C~mrrie le soulignent les termes 

du Mandat, la Commission ·consi­
dère que les trpis principes indisso­
ciables qui fondent la politique agri­
·cole commune - unité de marché, 
préférence communautaire et soli­
darité financière - demeurent es­
sentiels. Elle estime enfin qu'il n'est 
ni possible, ni souhaitable d'en bou-

· 1everser les mécanismes, mais que 
par contre des adaptations sont 
possibles et nécessaires. . 

Du fait des progrès de la produc­
tivité, combinés. avec le j~u des or­
ganisations de marché, la Commu­
nauté est désormais plus . qu'auto­
suffisante pour la plupart des gran­
des productions. Les impératifs 
d'une saine gestion, alliés aux con­
traintes budgétaires, requièrent · 
donc une meilleure maîtrise des ef­
fets non souh~itables du fonction­
nement des organisations de mar­
ché. 

20 
La Commission est arrivée donc 

aux conclusions suivantes : 
• les considérations relatives au 

revenu agricole sont fondamenta­
les; cependant elles ne peuvent à el­
les seules servir de référence à la fi­
xation des prix garantis; 

• pour des productions qui sont 
en excédent structurel, il n'est ni 
économiquement sain, ni financière­
ment possible d'assurer aux pro­
ducteurs une garantie pleine; 

• étant donné le niveau d'auto-
. suffisance atteint dans la Commu­
nauté pour la plupart des produc- · 
tions agricoles et compte tenu des · 
intérêts des consommateurs, il im'., 
porte que, plus ·que par le passé, les 
prix soient fixés en tenant compte 
des réalités du marché. 

21 
. Après avoir étudié l'ensemble des 

approches possibles, la Commis­
sion recommande d'orienter fes dé­
cisions relatives à la politique agri- . 
cote commune conformément aux 
indications suivantes, qui doivent 
être combinées de manière à satis.­
faire au moindre coût les objectifs 
du .Traité : · 

• Politique des prix fondée sur 
un rapprochement des prix de la 
Cominunauté vers les prix prati­
qués dans les principaux pays con­
currents dans· le souci de la compé­
titivité et sur une hiérarchie des prix 
tendant à un meilleur équilibre des 
productions. 

• Politique commerciale active 
dans le respect des engagements i.n­
ternationaux de la Communauté; 
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• · Modulation des garanties en 
fonction d'objectifs communautai­
res de produqtion; 

• · Politique active des structu­
.res répondant · aux caractéristiques 
propres de chaque région agricole; 
. • Eventualité d'aide aux reve­

nus dans certai~s cas spécifiques au 
. bénéfice de certains producteurs. 

• Contrôle communa.utaire 
renforcé de là qualité des produits; 
renforcement du contrôle commu­
nautaire sur la gestio~ des dépenses 
du FEOGA; . . 

e Discipline accrue à l'égard 
des aides n~tionales de manière à 
éviter qu'elle~ affaiblissent les politi­
ques communautai_res. 

22 
Elle repose toutefois sur 

l'hypothèse d'un fonctionnement 
·harmonieu.x du système monétaire 
européen et notamment d'un , r~p­
prochement significatif des -taux 
d'inflation. Des politiques nationa­
les et communautai_res favorisant 
une telle convergence, permettront . 
d'éviter que les décisions en matière 

· de prix n'aient à tenir compte de 

-l'existence de situations nationales 
trop hétérogènes. 

· La politique des prix devra inté~ 
grer, Plus que p~r le passé, les pers­
pectives des marchés mo1,1diaux. La · 

_ Commission est consciente du· ca­
ractère parfois erratique 'de l'évolu­
tion des prix mondiaux; c'est pour-· 
quoi les modalités d'appµcation de· 
cette politique dépendent-de's carac­
téristiques propres à chaque pro­
duit. L'objectif de la Communauté 
sera de rapprocher progrèssivement 

· les prix garantis des prix d'un mar­
, ché mondial mieux organisé, ce qui 
permettra de tirer bénéfice des ac-· 
croissements de productivité et 
d'éviter la formation de rentes de si­
Juation · anormales. 

· Pour de faire la Communauté de­
vra mener aveè rigueur sa politique 

·- de prix et pratiquer une politique · 
d'export;nion plus active. Cette der~ 
nière aura pour. objectif de stapiliser 
les prix mondiaux par le biais d'ac- · 
cords de coopération avec d'autres 
.exportateurs importants. Elle devra 
être complétéé par · ta mise en place 

. · de contrats d'exportation à long ter- · 
me. 

Une telle stratégie en matière 
d'échanges favoriserait également le 
développement d'une industrie 
agro-aliqientaire puissante ,et orga-

. nisée. Elle n'est pas contrair~ : aux 
intérêts des pays en voie de déve-
loppement. · · 

Par ailleurs, la Comm~nauté. SUI­
vra l'évolutio-n des importations qui 
-pourraient être cause de déséquili­
bres des marchés el veillera à la co­
hérence de sii politique com:mer-

. , èiale et de sa politique agricole. 

23 . 
Les producteurs . doivent être 

confrontés, plus que par le passé, · 

proximativetnent à la consomma­
tion interne, permettrai(à la fois un 
développement des exploitations les 
plus compétitives et une limitation 

· du èoût d'intervention. 
En ce qui concerne les p_roduits 

laitiers, la Commission estime que 
l'objectif de fa maîtrlse de la pro­
duction peut être réalisée par l'ex-

·. tension de la co-responsabilité des 
producteurs. D'autres mesures se­
ront inévitables · si -cette extension 

. n'est pas· mise en œuvre. 

Conjointement aux adaptations 
présentées ci-dessus, un contrôle de 
la qualité des produits devrait être , 
assuré avec rigueur. . 
· En outre la Commission devrait · 
être dotée de pouvoirs et, de moyens 
de contrôle propres dans le cadre de · 
·la gestion des fonds agricoles dont 
elle · a la responsabilité .. · 

26 
· avec · les réalités du marché. èn ce ' Les orientations que la 
· qui concerne les possibilités d'écou- Commission vient de · pr~senter en . 
'lement de leurs productions. Pour matière de prix et de production ne · 
tous les secteurs devraient donc être peuvent être appliquées _ sans tenir 
fixés au niveau communautaire des compte· des problèmes de revenus 
objectifs de production en volume; de certains producteurs. Aussi 
lorsqu'ils serajent atteints; une par- envisage-t~elle dans certains cas 
ticipation des producteurs ou une li- spécifiques une politique d'aidès di~ 
mitation ·de la garantie cl'interven- rectes aux revenus qui, en raison· de 
tian serait introduite. son caractère toujours onéreux, se-

Ces ·· objectifs , de produc,tion doi- . rait limitée. aux petits producteurs. 
vent nécessairement intégrer les La Communauté déciderait de tel-
perspec~ives de dév~loppement des les aides et en fixerait les critères; 
marchés ainsi que les degrés d'auto- Sur cette base sa . participation .à 
suffisance souhàités. Ils devront en- leur financement pourrait être pré-
tre autres prendre en compte le vo- vue. 
!urne des. importations découlant 
des engagem.erits extérieurs de la 
Communauté et son souci d'inter-
venir com~e foutnisseur structurei 
sur un marché mondial qui' connaît 
des déficits durables pour un cer­
tain nombre de produits essentiels. 

24 
Les oojectifs · de production ai~si 

que les méthodes d'intervent~on de­
vront varier 1- en fonction· des pro-
duits. . · · · 

Dans le secteur 'sucrier, il existe 
déjà un système efµcacè. Dans celui 
des céréales, les exploitations · les. 
plus performantes de la Commu­

. nauté sont compétitives au niveau 
mondial : une _réduction . du prix 
d'intervention au-delà d'un objectif· 
de production, ,correspondant ap-

21 .· 
Les problèmes des producteurs 

des régions affectées· par des handi­
caps naturels doivent être envisagés . 
dans ùnè optique différente. La 
Communauté s'est déjà saisie de . 
ceux des régions mont.agneuses ou 
périphériques. - · 

Les-pr9blèmes des régions médi-· 
terranéennes doivent être mis en 

-évidence en raison de l'importance 
de l'agriculture ~af!S leur économie . 
La politique agricole com~une. des 
marchés el des structures doit con­
tribuer à l'amélioration de leur si­
tuation. Elle ne peut toutefois pas se 
substituer aux autres politiques · ni 
résoudre à elle seule l'ensemble des. 
questions qui résultent surtout du 
contexte · économique général qui 
leur · est propre. 
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28 
La solution aux difficultés de 

l'agriculture méditerranéenne sup­
pose une évolution en profondeur de 
l'attitude des agriculteurs et des 
structures de production. Tout en 
étant consciente des délais nécessai­
res pour en apprécier les résultats, 
la Commission compte proposer 
des programmes communautaires à 
moyen terme qui intégreront une 
action sur le revenu, sur le marché, 
sur les productions et les structures. 

29 
Dans sa contribution à la 

recherche d'une solution aux diffi­
; cuités de l'agriculture méditerra­
néenne, la Communauté doit cons­
tamment s'inspirer de deux princi­
pes majeurs : équivalence, équité. 
L'équivalence exige que, conformé­
ment aux principes fondamentaux 
des Traités, la politique agricole 
commune s'applique sans discrimi­
nation aux produits méditerranéens. 
L'équité exclut que les mutations 
nécessaires n'entraînent une dété­
rioration des conditions d'existence 
de ceux qui. les subissent. 

30 
Les programmes commu­

nautaires · que prépare la 
Commission en faveur des. régions 
méditerranéennes mobiliseront tant 
les instruments agricoles que les au-. 
tres · instruments financiers de la 
Communauté. Ils seront élaborés 
en étroite collaboration avec les au­
torités des Etats membres concer­
nés, pour y intégrer les objectifs des 
plans nàtionaux et régionaux. La 
Commission les soumettra au Con­
seil et au Parlement avant la fin 
1982. 

31. 
Les orientations que la 

Commission vient de p,;ésenter en 
matière de Politique· Agricole Com­
mune, respectent les principes sur 
lesquels elle .est fondée. Elles intro­
duisent, dans la gestion des mar­
chés, les ajustements indispensables 
si l'on veut éviter les effets pervers, 
pour les consommateurs comme 
pour le budget, des gains de pro­
ductivité. Si ces orientations sont 
retenues, leur application effective 
conduira à ce que les dépenses agri­
coles évoluent, à l'avenir, moins ra­
pidement que les r:.essources propres 
de la Communauté. Ainsi seraient 
dégagées des ressources supplémen­
taires pour renforcer, dans d'autres 
domaines, la solidarité communau­

. taire. 

Politiques 
régionale 
et sociale 

32 
Les politiques régionale et sociale 

sont une expression de cette solida­
rité dont les circonstances économi­

. ques et sociales présentes renfor­
cent encore la nécessité. 

Tous les instruments dont dispo­
sent ces politiques se sont rapide­
ment développés ·au cours de ces 
dernières années : en · 19 81, le bud­
get prévoit quelque 3 milliatds 
d'Ecus en faveur des activités ré­
gionales et sociales'. Ces montants, 
très limités comparativement aux 
budgets nationaux, ne laissent que 
peu de flexibilité par ' rapport aux 
objectifs qui sont assignés àux 
Fonds. Il s'y ajoute,.il est vrai, l'ef­
fet des quelque 4 milliards d'Ecus 
résultant de l'activité d'emprunts et 
de prêts de la Commtinauté. 

33 
Le taux d'expansion de ces 

instruments et la demande impor~ 
tante dont ils font l'objet sont une · 
preuve évidente de leur valeur. Il 
existe ·· une marge considérable 
d'amélioration de leur efficacité. 
Elle pourra être atteinte par la con­
centration des efforts là où se pré­
sentent les problèmes les plus gra-

ves, par l'intégration des objectifs et 
dès interventions des divers instru­
ments communautaires, par la 
coordination enfin de ceux-ci avec 
les · moyens nationaux de façon à 
assurer l'additionalité des inter­
ventions communautaires aux inter­
ventions nationales. 

·34 
Les ·règlements et procédures qui 

régissent le Fonds régional et le 
Fonds · social prévoient leur ré­
vision, respectivement . fin 1981 et 
en 1982. La Commission présente 
ci-dessous les orientations qui se­
ront précisées lors de ces échéan­
ces. Elle présente également des 
orientations · sur l'avenir des méca­
nismes d'emprunts et de prêts. 

35 
La réduction des déséquilibres 

régionaux reste µn objectif priori­
taire de la poli_tique de la Commu­
nauté. La responsabilité dans ce do­
maine se situant surtout au niveau 
national et local, la Communauté 
fonde son action sur un large éven­
tail d'instruments qui ne sont pas 
exclusivement de nature financière. 
La coordination des politiques ré­
gionales nationales et des systèmes 
d'aides régionales avec les inter­
ventions du Fonds régional est par­
ticulièrement importante; de même, 
la prise en considération de l'impact 
régional lors de la définition des au­
tres politiques communautaires . . 

En ce qui concerne le Fonds 
régional lui-même, la. Commission 
estime que des modifications impor­
tantes devraient lui être apportées 
afin d'améliorer l'efficacité de ses 
interventions et d'accroître son im- · 
pact. Une concentration accrue des 
ressources budgétaires du Fonds 
s'impose, étant donné qu'elles sont 
et demeureront probablement insuf­
fisantes pour faire face aux problè­
mes de développement de la Corn- · 
munauté, tout particulièrement 
après son prochain élargissement. 

La section du . Fonds régional 
qui est actuellement répartie en 
quotas nationaux devra être adap­
tée de manière à concentrer davan­
tage encore ses interventions sur les 
régions gravement affectées par le _ 
sous-développement structurel ( ~ ). 

Une part sensiblement accrue des 
ressources du Fonds régional devra 
être consacrée à la section qui n'est 
pas répartie en quotas nationaux 
(dite hors quota). Ces interventions 
seront destinées davantage aux ré­
gions qe..Ja Communauté particuliè­
rement aff ectéés par des problèmes 
actuels et graves de déclin industriel 
ou par les effets de certaines politi­
ques communautaires. · 

Les modifications des mécanis­
mes du Fonds et de ses critères opé-

(1) Y compris le Groenland et les 
départements français d'Outre-Mer. · 

6 



rationnels devraient comporter le 
passage d'un système d'aide à des 
projets isolés· à un nouveau 'système 
de · cofinancement avec les Etats 
membres de programmes régionaux 
d'infrastructure et de programmes 
régionaux d'aide aux investisse­
ments dans lesquels les projets indi­
viduels soutenus par la Commu­
nauté devraient s'inscrire. 

La solidarité.communautaire doit 
s'exprimer également dans le do­
maine social de façon cohérente 
avec les objectifs de la politique 
économique et sociale. Dans ce 
contexte la priorité doit dorénavant · 
être donnée à la création d'emplois; 
le rôle traditionnel du Fonds social, 
qui e.st de promouvoir -la mobilité 
géographique et professionnelle des 
·travàilleurs, revêtira à l'avenir une 
importance accrue. 

La Communàuté devra déployer 
un effort particulier dans les régions 
où sont concentrées les industries 
traditionnelles, en vue de_ dévelop- . 
per une politique plus imaginative 
du marché d~ l'emploi. Par ailleurs, 
le Fonds social devra être doté des 
moyens nécess.aires pour permettre 
une adaptation adéquate et en 
temps opportun ·de la main-d'œuvre 
aux emplois que· créera l'exploita-­
tion de nouveaux domaines de 
croissance et du · potentiel économi­
que local. 

A cet effet, le FondS-social devra 
promouvoir des programmes inté­
grés de formation et d'emploi, spé­
cifiquement adaptés aux conditions 
économiques locales et régionales. 
Dans cette perspective, l'éventail 
actuel de ses interventions, adminis­
trativement complexe, devra être re­
vu. L'accent sera mis s.ur des aides 

·visant la création d'emplois. et de 
services d'aides, essentiels dans le 
domaine de l'information, de 
l'orientation et de l'assistance tech­
nique et dans le domaine de la for­
mation · des jeunes pour l'emploi. 
Par ailleurs, le recours à des pro­
grammes intégrés permettrait de 
mieux utiliser les complémentarités 

, avec le& autres Fonds communau­
taires, ainsi qu'avec les moyens na­
tionaux. 

Pour obtenir un effet d'entraîne­
ment, le Fonds social doit disposer 
de moyens d'une ampleur suffisante 
pour favoriser un réel accroisse­
ment des mesures relatives à l'em- · 
ploi et notamment du volume de 
formation.- En vue d'orienter les ac­
tivités du. Fonds social vers l'essen­
tiel et pour concentrer ses · efforts, 
ses interventions devraient être libé­
rées des contraintes qui ont jus­
qu'ici limité son efficacité. Pour cela 
la Commission fera des proposi-

tions sur les modes d'organisations 
formelles du Fonds pour' four don­
ner une plus grande flexibilité. 

38 
Selon la Commission, pour 

atteindre les objectifs qui sont fixés 
au Fonds régional et au Fonds so­
cial, . ta éroissance des crédits qui 
leur sorit affectés devra être supé­
rieure ·à celle du voluIJte du Budget. 

Elle souligne d'autre 'part, qu'ici 
comme ailleurs, elle s'est interdite 
de viser de prétendus équilibres 
budgétaires par la mise en place de 
politiques communautaires artifi­
cielles. 

Instruments 
fin.anciers 

39 
S'il est vrai que la Commùnauté 

·peut encore accroître le volume des · 
instruments commun·autaires d'em­
prunts et de prêts, la Commission 
estime cependant qu'il est néces­
saire de tirer un meilleur parti de 
leur utilisation. Elle recommande en 
particulier ·: 

• que l'accent soit mis davan­
tage sur les petites et moyennes en­
treprises; 

• d'utiliser des bonifications 
d'intérêt dans certaines régions 
prioritaires en faveur .de gi;ands pro­
jets autres que ceux liés aux projets 
d'investissements productifs; 

• de conjuguer l'utilisation de 
·ces instruments d'emprunts et de 
prêts avec celle de fonds structurels, 
comme le Fonds régional. Celui-ci 
est déjà à même de financer certai­
nes bonifications d'intérêt évoquées , 
ci,-dessus. 

40 
Les options et orie_ntations ~ue la 

Commission vient de proposer ne 
peuvent être dissociées des ressour­
ces financières de la Communauté. 
L'utilisation la plus efficace des 
moyens financiers est une priorité 
permanente. 
La Commission ne peut accepter la 
limitation artificielle des ressourees 
propres, et en proposera l'accroisse~ 
ment lorsque la réalisation des ob-
jectifs retenus en dépendra. · 

Budget 

41 
La Commission a étudié les 

.. conséquences des orientations pro­
posées sur l'évolution du budget de 
la Communauté. En tout état de 
cause, leur mise en œuvre ne pour­
rait porter d'effet qu'après un cer­
tain délai. Elle a donc été amenée à 
procéder à une ·analyse de la situa­
tion budgétaire. 

L'examen de la structure des dé­
penses ( 1) réparties en grandes ca­
tégories: 

.• dépenses de fonctionnement, 
• remboursements, 
• dépenses de soutien à certai­

nes actions communes. (industrie, 
énergie, recherche, etc.), . 

• dépenses · structurelle.s 
(FEDER, FSE, FEOGA/Orienta­
tion, ... ); 
' • dépenses au profit des pays 

tiers; 
e FEOGA/Garantie, 

·. fait apparaître que l'utilisation 
des crédits des cinq premières caté­

- gories mentionnées ci-dessus. ne 
èrée pas de problèmes particuliers 
aux Etats membres. 

Par contre, l'analyse ,de l'Ùtilisa­
tiori des crédits du FEOGA/Garan­
tie, qui constitue la part la plus con­
sidérable du Budget, démontre que 
dans l'état présent des , choses le 
Royaume-Uni bénéficie beaucoup 
moins des interventions financières 
de la politique agricole commune 
que les autres Etats membres, en 
raison des caractéristiques particu~ 
lières de son agriculture. La solida-. 
rité communautaire impose d'intro­
duire un correctif à cette situation 
inéquitable. · 

(1) Telles qu'elles ont été identifiées 
dàns le document de référence de 
1979 présenté par la Commission 
(doc. COM (79) 462 du 12-septem­
bre 1979). 
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42. 
L'appréciation du déséquilibre à . 

corriger pourrait, de l'avis de la 
Commission,' être obtenue en corn- · 
parant d'un côté, la part détenue 
par le Royaume-Uni dans le produit 
national brut communautaire et, de 
l'autre côté, la part . des inter­
ventions du FEOGA/Garantie au 
Royaume-Uni ~ans le montant to­
tal de cette même section du Fonds. 
A partir de ces données, la compen­
sation serait établie suivànt des rè­
gles simples en prenant comme ré­
férence une période s'étalant sur , 
plusieurs années et en se plaçant 
dans la perspective d'un niveau de 
compensation assez élevé. 

43 
S'agissant d'une compensation 

communautaire, te financement de- . 
vrait être inscrit dans le budget, sur 
la base du système des ressources 
propres. 

44 
Dans l'hypothès~ où ne seraient 

pas prises en temps utile les déci­
sions nécessaires pour dégager de 
nouvelles ressources par le dépasse­
ment de la limite du 1 % de TV A, et 
où l'évolution budgétaire actuelle 
l'exigerait,. la Commission pourrait 
envisager que soit ·prise en considé­
ration, à titre subordonné, une soli­
darité des Etats membres . bénéfi­
ciant davantage de la politique agri­
cole commune· par rapport à leur 
partenaire britannique. Pratique­
ment la compensation pourrait être 
financée par les Etats membres au­
tres que le Royaume-Uni grâcè à 
des abattements sur les sommes 
qu'ils reçoivent de la Communauté, 
abattements. calculés à partir des 
versements de la Communauté 
q.u..'ils reçoivent au titre du 
FEOGA/Garantie. En établissant 
les pourcentages d'abattèment~ -' il 
impo~tera ·de , tenir compte de 
l'orientation proposée _dans le pré­
sent rapport, selon laqùelle les poli­
tiques de la Col1ÎJ11unauté doivent 
privilégier lat solidarité des pays les 
plus prospères à l'égard des moins 
prospère~ · (notamment Irlande, · 
Grèçe, Italie). 

45 
La Commission estime que la 

mesure arrêtée devrait être d'une 
durée liqiitée, mais significative en 
raison du temps nécessaire pour 
que les effets des nouvelles orienta­
tions qu'elle propose se fassent sen-

... tir. La situation sera réexaminée 

avant' l'expiration du système de 
compensation, et, · notamment, à 
l'occasion de la mise en place des 
ressources propres supplémentaires 
qu'exige l'application des politiques 
communes. . . 

En outre, la Commission . pour-· 
rait proposer des aménagements au 
système si l'évolution de la politique · 
agricole ou d'autres politiques le 
justifiait ou si des difficultés de mise · 
en œuvre se présentaien~. 

46 
Les fonds mis à la disposition dù 

Royaùme-Uni devraient être affeè­
tés ali · financepient, au Royaume­
U ni, d'opérations conformes . aux 

. politiques communautaires, opéra­
·tions qui seront appelées à renfor- · 
cer la convergènce des économies ... 

47 
EQ ée quï concerne Je mécanisme 

financier existant (1); fondé sur ie 
règlement du Conseil de mai· 1976, . 
modifié . en 1980, la Commission -
fera rapport avant la fin dè 1981 et 

. présentera les proposition~ appro- , 
priées à son maintien si cela s'avère . 
nécessaire. 

'( 1) Mécanisme financier visé par le 
règlement du Conseil du l 7 mai 
1976, _modifié par .le règlement ·de 
198.0. , -

Conclusions 

Les · orientations dont la 
Commission vient. de faire état, en 
réponse ati Mandat qui lui avait été 
confié le 30 mai 1980, forment un 
ensemble cohérent de mesures qui 
s'inscrivent dans le cadre assigné, et 
susceptibles d'.être appliquées dans 
des délais relativement brefs. La dy­
namique qui résuitera de l'adoption 
de ces mesures prioritaires sera Je 
facteur d'une relance généralisée de 
la construction communautaire. 

49 . 
· Par sa nature, le présent rapport 

ne prétend pas couvrir totalement le 
spectre de l'action communautaire. 
Bien des problèmes ont été à peine 
effleurés comme celui des relations 
extérieures de la Communauté, et, 
notamment, l'effort que la Commu­
nauté cons11cre en faveur d~s pays 

en voi~ de dé~eioppe~ent, effort 
dont elle , souhaite l'accroissement. 

Par sa géographie et son histoire, 
mais aussi en raison de · sa puis­
sance et de ses besoins économi­
ques, la Communauté est ouverte 
Sur le monde et s'y voit reconnu un 

· rôle çt une responsabilité -détermi­
nants qui notamment suscitent l'es­
poir et la confiance parmi les pays 
en voie de développement. La ré­
alisation du pacte politique souscrit . 
par chaque Etat membre contri­
buera non seulement à progresser 
sur l.a voie du renforcement de la 
solidarité interne, mais donnera 
aussi à la Communauté les moyens 
de mieux jouer le rôle que ses parte­
naires extérieurs attendent d'elle. 
Ainsi, confirman~ sa place sur tâ 
scène économique internationale, !a 
Communauté sera-t-elle en mesure 
d'apporter sa contribution au règle­
ment des problèmes .mondiaux. 

50 
La_ relance de la construction 

communautaire demande une déci­
sion de nature politique.. Il s'agit en 
effet de trouver en commun des so­
lutions conformes à l'intérêt géné­
ral. Les Traités ont prévu une mé­
thode et des procédures à cet effet. 
La Commission vient d'entamer Je 
processus en indiquant la voie à sui­
vre. · Il revient' aux ·autres · Institu­
tions de s'engager. 
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(( L'avant projet de budget 
la bonne ,-· direction » 

1982 •• •• 

PAR DANIEL STRASSER · 
. Directeur général des ·budgets 

Le 15 juin l981, la Commission a déposé 
sur la tàble du Conseil et" du Parlement son 
avant-projet de budget pour l'exercice 1982. En 
définissànt le contenu et le volume-de sa propo­
sition budgétaire, la ·Commission s'est fixée · 
deux objectifs. D'abord, elle s'est efforcée de · 
donner à èet avant-projet un taux d'accroisse­
ment généralement acceptable. Ainsi en fixant 
les c~édits pour engagement (CE) à 23.919 
MioECU (millions d'Ecus (1)) soit une augmen­
tation de 15,08 % et à 22.373 MioECU les cré­
dits pour paiement (CP) soit une augmentation 
de _15,92 %, elle a retenu un pourcentage très 

·de la Commission des Communautés 
européennes . 

Le budget 1982 
en recettes : 
l'épuisement 
~rochain 
des ressources 
propres 

Les prévisions de la Commission 
en matière de ressources propres at­
tribuées aux Communautés euro• 

· péennes, suivant la décision arrêtée 
le-21 avril 1970, aboutissent à une 
augmentation de 22 % d'une année 
·sur l'autre, il est vrai, avec des taux 
variables pour l'une ou l'autre d'en- · 
tre eHes. Ainsi, les droits de douane 
devraient augmenter de 10,6 % en 
raison d'un certain développement 
en _volume des importations ainsi 
que la hausse des prix dans le mon­
de. Dans le domaine agricole, si les · 
prélèvements plafonnent, c'est en 
application des hypothèses .de base 
prises en considération. Par contre, 
les cotisations sucre augmentent de 

façon notable parce que les déci­
sions agricoles prises le 2 avril der­
nier ont alourdi les mécanismes de 
co-responsabilité dans · ce, secteur. 

. voisin de celui qui résulte des calcllls faits pour 
la fixation du taux maximum d'augmentation 

· des dépenses non obligatoires (DNO) lequel 
est, cette année, de 14,5 %. En outre, elle a 
cherché à procéder à une · meilleure allocation 
des moyens mis à disposition. · · 

. Ces trois ressources propres repré­
sentent un total de 9.624 MioECU 
dont 10 % sont remboursés forf ai­
iairement aux Etats au titre des 

frais de perception ( colonne 9, ligne 
G. l qu tableau sur les dépenses). 

Pour ce qui est de la première 
ressource propre en volume, à sa­

. voir le taux à la valeur ajoutée 

----------------------~- (TVA), son assiette augmente de 

Evolution des recettes du budget général 
· ( arrondissemènt e1:1 millions d'Ecus) 

. 12,89% (de 11.510 à 12.99,4 
· MioECU) du fait essentiellement de 

la hausse des prix et très subsidiai­
·rement de l'accroissement, en ter-

------------------------ mes réels, du produit intérieur brut 
(PIB). Quant à la Grèce, elle est au­
torisée à verser une contribution 

. fondée sur son PIB jusqu'au 31 dé­
-----------------------.. cembre 1983 c'est-à-dire tant 

Origine de la recette Budget Budget Variation 
1981 1982 en% 

Droits de douane 6.274 
· Prélèvements agricoles 1.902 

Cotisations sucre/isoglucose 571 
TVA (0,8812 % en 1981 

et 0,9527 % en 1982) 10.142 
Contrib1,1tions financières de 
la Grèce 1167 

Total des ressources propres 19.056 
Recettes diverses 161 
Excédent disponible 82 

6.939 
1.899 
-786 

12:379 

204 

22.207 
166 
p.m. 

+ 10,60 
- 0,16 
+ 37,65 

+ 22,05 

+ 22,02 

+ 16,59 
. 3,18 

qu'elle n'applique pas la TV A. 
Le tableau suivant donne les chif­

'fres des diverses recettes (avant­
. ·projet de budget rectifié pour 1981 

et avant-projet de budget pour 
1982) et montre un total de 22.373 

. MioECU correspondant au mon­
tant des crédits de paiement à cou­
vrir, soit une augmentation de 
15,92 % du budget d'une année sur 
l'autre. 

Le ~aux de TV A passe de 0,88 % 
à 0,95 %, soit une augmentation de 

------------------------ 22,05 .% laissant encore disponible 
Total général 19.299 22.373 + 15,92 
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EVOLUTl·ON DES DEPENSES DU BUDGET GENERAl ·PAR DOMAINE 
.. · · ' · · Arrondiuement en millions d'Ecus 

C~EDITS POUR ENGAGEMENTS CREDITS POUR PÀIEMENTS 

DOMAINES BUDGET 
/ 

,BUDGET VARIATIONS · BUDGET BUDGET V~RIATION 
% .. % - EN % ' % EN 

1981 1982 % 1981 ' 1982 % . 

2 '~ 4 10=3:1. 6 7 8 9 10=8:6 

1: Commission 
Crédits opérationnels · 

. A. Garantie des marchés agricoles 
• FEOGA/Garantie · 12.135,00 58,38 13.617 ,oô 56,93 + 12,21 12.135,00 62,58 13.617,00 60,86 + 12,21 
B. Pêche 87,48 0,42 86,08 . 0,36 -1,61 48,48 0,25 · .96,83 0,43 +99,72 , 
C. Structures agricoles 1 \ 

• FEOGA-Orientation 697,37 3,36 770,35 . 3,22 + 10,47 ' 523,37 2,71 760,.10 3;40 . +45,23 
• Actions spécifiques ' , 14,ij4 0,07 16,47 0,07 + 12,48 13,39 0;07 . 15,1-2 0,07 +!2,93 

Total C 712,01 3,43'· 786,82 3",29 ·+10;51 536;76 2,78 775,22 3,47 +44,43 
,, 

D. Politique régionale 
• Fq_rids régional -: 1.540,64 7,41 1.940,75 8, 11 +25,97 869,84 4,51 1.120,75 5,01 +28,85 
• M.esurfiJs SME 403,03 .0,98 200,00 0,84 -1,49 . 203,03 1,05 200,00 · 0,89 .. -1,49 
e Mesures supplémentafre~ pour 

6,93 ' la Grande-Bretagne 927,92 .4,46 1.657,90 + 78,67 927,92 4;81 1.657,90 7,41 + 7-~,67 

Total D . . 2.671,59 12,85 3.798,65 15,88 +42, 19 2:000,79 10,37 ?,978,65 13,31 +48,Ep 

E. Politique sociale 
• Fonds social 963,00, 4,63 1.350,00 5,64 +40, 19 620,40 3,21 960,00 4,29 +54,74 

· •-Divers -53,58 0,26 46,96 ·· 0,20 -12,35 54,73 0,28 . 46,49 0,21 ·-15,06 
• Education et culture 11,31 0,05 1~,29 0,04, -9,01 11,31 0,06 10,29 0,05 -9,01 
• Environnerri~nt et 

. consàmmi3teurs ~ .4,3~ . 0,02 . 10,93 0,05 + 15~,96. 4,32 0,02 10,93' 0,05 + 152,96 
0 

-_~ ·--~~-:.-::' ....:~.:-:---_ ..... '._;. Total E · 1,032,2·1 4,97 , 1.418, 18 5,93 +37,39 690,76 3,58 1.027,70 4,59 +48,78 

F. Recherche, énergie, industrie, 
transeorts . 

• Politique énergétique · , 108,70 0,52 90,64 0,38 -16,61 34,72 1, 18 · 56,64 0,25 +63,16 . 
4' Recherche et investiss. 283·,64 1,3'6 437,25 1,83. +54,1'6 261,32 -1,35 355,43 1,59 +36,01 
• lnformàtio_n et innovation 5, 71 0,03 14,20 .0,06 · + 148,90 5,99 , 0,03 11,47 0,05 +91,36 
• Industrie et marché intérieur _ .. .,.. ~-. 13,86 0,07 "'. 73,31 0,31 +428,96 c..--= 10,99 0,06 30,80 0,14 + 180,46 
• Transports 0,93 0,00 1,70 0,01 +83,78 0,93 0,00 1,70 .0,01 +83,78 

Total F 412,83 1,99 · 617,11 2,58 +49,48 313,94; 1,63 ·456,04 2,04 ·. +45,26 · 
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CREDl'{S POUR ENGAGEMENTS · CREDITS POUR PAIEMENTS 

DOMAINES · . BUDGET BUDG~T VARIATIONS , BUDGET BUDGET VA'.RIATION 
% % EN % %· l_ l 

EN 
. 1981 1982 ' % 1981 1982 % 

2 ~ 3 4 10=3:1 6 7 8 , 9 . 10::;::8:6 

G. Remboursement ét réserve · 
• Remboursements aux Etats 

4,30 
'1 

membres ' 876,50 4,22 962,41 4,02 . +9,80 . 876,50 . 4,54 ' 962,41 +9,'80' 
• Autres remboursements 170, 70 · · 0,82 . 1~5,12 0,73 . ·+2,59 170,70 0,88 175,12· 0,78 +2,39 
e Méçani.sme financier 469,00 2,26 . p;m. - -100,0Q 469,00 2,43 p:m. - - 1100,00' 
• Réserve 5,00 0,02 . 5,00 0,02 - . 5,00 0,03 5,00 . - 0,02 

Total G 1.521,20 7,32 ' 1.1_42,53 ' 4,78 -24,89 1.521,20 7,88 . 1.142,53 5,1 .1 .-24,89 
" 

H . . Coot,ération au développement et 
eaxs tie~s 

e FED - ~ p.m. - - p.m. - p.m. 
• _Aide alimentai~e . _. . /714,59 3,44 798,70 3,34 + '1.1.11 7.1 ,4,59 . 3,30 798;70 .3,57 . +11,77 
• Coopération PVD non-associés '158, 15 . 0;76- 210,25 0,0·0 +32~94 88,40 0',46 · 120,25 · 0,54 - + 3,6,03 1 • 
• Actions spécifiques et circons-

33,42 · tancielles ·· · 1 
• 18,80 . 0;09 . 0,14 . + 77,78 15,55 - · 0,08 29,26 0,13 +88,17 

1 "' .:e Coopération des pays du Bassi~ 
221,40 -10,30 ·. 0,82 · 141,80 -1-0,89 méditerranéen 246,81 1, 19 0,93 159, 13 0,63 

··•Divers 39,15 0;19 . 49),5 0,21 +27,08 -- 39,15 0,20· 49,75 0,22 +27,08 

To.tal H ·1.177,50 5:66 1.313;52 5,49 · + 11-,55 1.016,82 5,27 1.139,76 . '5,09 · .+ 12,09 .t • 

·' l II' 

+ 15,~4 - 1,8.263,75 94,63 21.233;74 ·19.749,82 95,02 22. 779,89 95,24 94,91 + 16,26 

Il. Commission 
.,,.. 

Crédits de personnel et de 
757,96 3,17 . +11,02 3,54 757,96 . 3,39 

( 

+ 11,02 fon'ctionnement ,682,72 3,28· 682,72 

Total commission : 1 + Il 20.432,53 98,30 23.537,85 . 98,41 + 1 5,20 18.946,46 98, 17 ·. 21.991,70 98,30 + 16,07 

Ill. Autres institutions ..... . Crédits de personnel et de ..... 
fonctionnement 353, 13 1,70 381,28 1,59 . ·+7.97 353, 13 1,83 . 381,28 · 1,70 · +1,97 

Total général: 1 + Il + 111 .. 20.785,66 100,-. ?3.919, ,14 100,- + 15;08 19.299,59 100,- 22.-372,98 100,- .+ 15,92 . ~ 

· 1 
/ 

' " . ·, \'.'·-

( i)' Au 1er février 1981, date rete- 1 Nous rappelons à · nos lecteurs 
nue peur les conyersions faites à que l'auteur de cet article a écrit un 
l'occasion de l'établissement de ouvrage de base sur les finances pu-
l'avan.t-projet de budget pour 1982, · · bliques communautai,:_es intitulé : 
un ~u valait : 41,66 BFR/LFR, 

~< Les Finances de l'Europe,, publié 7,98 PKR, 2,59 DM, 60,92 DRA, 
5,98 FF, 0,69 IRL, 1231,04 LIT,' en 1980 chez. Labor, 342 rue Roya-
2,81 - HFL, 0,52 UKL. le, 1030 Bruxelles. 



_pour la Cbmmunauté une marge de 
615 MioECU (12.994 - 12379 
MioECU) afin de faire face à des 
«. circonstances inévitables, excep­
t1onnelles ou imprévues» qui pour­
raient survenir durant le cours de 
l'exercice prochain. 

Dépenses à vocation 
structurelle · 

Le budget 1982 · 
des dépenses 
mieux structurées 

Parallèlement, la · Commissiori 
met l'accent sur le développement 
des fonds dits à vocation structurel­
le. Ainsi elle préconise ·une augmen­
tation très notable du Fonds social 
(CE:+ 40,2 % et CP:+ 54,7 %). 
~our I.e Fonds régional, l'augmenta~-

·- tioil qu'elle demande est également 
significative (CE : + 26 % et CP : · 
+ 28,9 %). Enfin, pour .le Fonds 
européen d'orientation et de garan­
tie agricole, section Orientation 

Les dépenses du Budget général 
peuvent se répartir en cinq agrégats 
que nous allons analyser succinte­
ment dans leurs traits essentiels. 

FEOG A-garantie 

, ~s dé~enses du Fonds européen 
d onen~at1on et de g~rantie agrico­
le/Section Garantie poursuivent 
avec 12,2 % en 1982, le mouve­
ment de décélération constaté de­
puis 1979, le t;;tux moyen <l'accrois- . 
sement sur trois ans se situant à un 
P~ll: plus de 10 %, alors que, pour fa 
penode de 1975-1979, il était de 
23%. 

Suivant la façon ancienne cie cal­
culer, la part de ce Fonds diminue 
en passant de 1981 à 1982 de 
63,99 % à 62,28 % en crédits de 
paiement, et encore, de 59,41 % à 
58,2S % en crédits d'engagement: 
En fait, les pourcentages pour 1982 
deviennent respectivement 60,86 % 
et 56,93 %, puisque la Commission 
préconise de tranférer du 
FEOGA/Garantie à l'« aide alimen­
taire » le montant des « restitu­
tions·» versées (respectivement 2i4 
et. 316 MioECU) pour faire appa­
raitre de façon plus claire le coût 
?udg~~aire, de cette aide alors que 
Jusqu a present seul le coût aux prix 
mo~diau~ était . imputé à la ligne 
« Aide ahmantarre » (voir colonnes 
9 et 4 de la ·ligne A du tableau cal­
culé .selon cette nouvelle approche). 

Amsi se concrétise, une nouvelle 
fois, la volonté de · 1a Commission 
d~ réduire la part dans le budget des · 
depenses de la garantie des marchés 
agr_i~oles grâc~ à Une gestion parti­
c~l.1erement ngoureuse. Les pré­
v1s10ns sont en outre fondées sur les 
décisions de prix du 2 avril 1981 
sur une élimination progressive de~ 
montants compensatoires monétai­
res et sur une conjoncture mondiale 
assez favorable. Elles ne prennent 
par contre pas en considération les 
décisions de prix pour la campagne 
1982-1983 à décider l'année pro­
ehaine. · 

. (FEOGA/Orientation) les pourcen-
· tages d'augmentation qu'elle 
avance ne sont pas néglig~ables­
(CE: _+ 10,5 % et CP: + 45,2 %). 
Le lecteur aura remarqué que l'aug­
mentation des crédits de paiement 
est particulièrement importante. 
Ceci tient. au fait que la Commis­
sion affirme avec beaucoup de force 
la nécessité .de respecter le principe 
de l'annualité budgétaire, en fixant 
des ratios entre crédits de paiement 
pour couvrir les engagements nou­
veaux à prendre, mais également 
pour honorer les engagements pris 
au cours · des exercices précédents. 
Elle estime, en effet, que la crise 
budgétaire actuelle résulte large-
ment du non respect de ratios ob­
jectifs. La différence entre crédits 
globaux pour engagement et crédits 
globaux pour paiement s'atténue . 
donc. Ainsi dans l'avant-projet de 
budget pour 198-2~ le rapport est de 
1,07 (23.919 : 22.3 73 MioECU), 
alors que pour 1981 il était de 1,08 
et pour 1980 de 1, 10. Rappelons 
que ce rapport dans le budget défi­
nitif arrêté par l'autorité budgétaire 
était devenu 1,093 pour 1981 et 
1,104 pour 1980. 

Rappelons encore qu'en applica­
tion de l'accord du 30 mai 1980, les 
mesures supplémentaires eri faveur 
. de la Grande Bretagne représentent 
1.657,9 MioECU en brut (celle~ci 
participe à leur financement), 150 
miJlions en brut devant être versés à . 
titre d'avance en ·1981 (100 
~ioECU sont seulement prévus 
dans le budget ordinaire 1981 ). A 
noter que le 'mécanisme financier ne 
devrait pas jouer, mais que le gou-
yemement du Royaume-Uni sera 
en- net de 1410 MioECU ainsi que 
prévu. 

Recherche ·- énergie 
industrie 

Cet agrégat, peu important en 
volume, connaît un développement 
marquant: + 44,5 % en CE et + 
_4~,~ % en CP. C'est plus pré­
c1sement dans le domaine de la re­
cherche que la Commission recom-

mande à l'autorité budgétaire . de 
faire u·n effort significatif en faveur 
des actions suivantes : fusion nu­
cléaire, projet JET, génie bio~olé­
culaire, piatières premières. Un ef­
fort significatif est également pré­
conisé en matière de nouvelles tech­
·n!9ues de l'informatique, de la mi­
melectro~ique et de l'innovation in-
dustrielle. · 

Coopération 
au développement 

La C~mmission préconise une 
augmentation importante en vo-
1 unie de l'aide alimentairè : 
1.160.000 tonnes au lieu de 
927.000 pour ce qui est des céréa­
les; dé l0.000 tonnes au lieu dè 
6.000 pour ce qui est du sucre. Elle 
demande également de pouvojr ac­
corder une aide nouvelle à savoir 
20.000 tonnes d'huile végétale. 
Quant à l'aide financière aux pays 
en voie de développement non .asso­
ciés (PVDna), elle propose de la 

. porter à 200 MioECU en crédits 
d'engagement. Seuls dans ce groupe 

. de crédits sont en diminution ceux 
destinés à l'aide aux pays du bassin 
méditerranéen, sans que cela ait une 
signification politique puisque les 
négociations vont être entreprises · 
pour le renouvellement des conven­
tions qui viennent, pour la presque 
totalité des . pays, à échéance le 31 
octobre 1981. Le budget ne pou­
vant préjuger ces négociations, ce 
n'est qu'un crédit limité, mis en ré­
serve, qui est proposé (50 MioECU 
en CE et 10 en CP). 

Le premier problème --:- stratégi­
que - est celui de l'adoption, le 
plus rapidement possible, d'un bud­
get rectificatif pour l'exercice 1981. 
En effet, le 15 juin 1981, au mo­
ment où elle a présenté son avant­
projet de budget ordinaire pour 
1982; la Commission a introduit un 
avant-projet de · budget rectificatif 
pour 1981. · 

Le lien entre les deux budgets est 
évident, car la Comm_ission propose 
d'augmenter les crédits de paiement . 
du Fonds régional ( + 250 
MioECU) pour les PVDna ( + 60 
MioECU) et du FEOGA­
Orientation ( + 55 MioECU) afin 
de pouvoir faire-face aux demandes 
de liquidation . d'engagements 
qu'eUe sait devoir recevoir avant le 
31 décembre 1981. Elle propose 
également de porter de 100 à 150 
MioECU les avances à la Grande­
Bretagne (les· avances l'année pré­
cédente avaient été de 193 5 
MioECU). En agissant ainsi, ia 

. Commission évite de charger le 
budget 1982 de 415 MioECU met­
tant à profit des économies de l'or­
dre de· 520 MioECU sur le 
FEOG A/Garantie. Par ailleurs, elle 
espère que _ce budget rectificatif per­
mettra de trouver un accord pour 
sortir de la crise budgétaire actuelle. 
Mais, ceci est un autre problème 
que nous n'avons pas la place de 
traiter ici. • 

Sur le plan de la procédure il 
faut également relever que l'av;nt­
projet de budge~ pour 1982 com­
porte une augmentation des dépen- . 
ses non obligatoires de 22,5 7 % en 
crédits pour engagement et de 
27,04 % en crédits pour paiement, 
ce qui implique une co-décision en-
tre les deux détenteurs du pouvoir 
budgétaire, à savoir le Conseil et le 

Dépénses Parlement, puisque le taux max:i-

d 
· l h • · mum constaté, ainsi que nous 

e a mac me l'avons déjà relevé plus· haut, est de 
administrative · :,J4,5 %. L'âpre discussion qui a lieu 

•-•---------• 'chaque année entre le Conseil et le 
Ce cinquième agrégat, modeste 

en volume; mais qui fait l'objet · 
d'e,ç.amens attentifs et sans complai­
sa!1ce de la part de l'autorité'budgé­
ta1~e augmente de 11,02 % pour ce 
qm est de la Commission. Le pour­
centage de 7 ,97 % pour les autres 
lnst!tutions n'est qu'une · approxi­
mation car leurs prévisions ne sont 
_encore qu'imparfaitement connues. 

Les problèmes 
de procédure 

Il n'est pas sans intérêt d'évoquer 
les problèmes de procédure qui vont 
avoir à être réglés ·pour que le bud­
get soit arrêté à temps c'est-à-dire 
en décembre prochain.' 

Parlement se déroulera donc cette 
année encore. 

Par contre, la Commission sou­
haite qu'il n'y ait pas de lien établi 
entre le budget pour l'exercice pro­
chain et les suites qui auront à être 
données au rapport qu'eile doit pro­
duire à la suite du ·« mandat du 30 
mai 1980 » sur la restructuration du 
budget et la solution à apporter à 
des situations jugées « inacceptables », . 
tant que des orientations n'au-

. .ront pas été prises par la Commu­
nauté. Malgré cela, . les proJ?Ositio~ 
budgétaires de la CommissiÔn com­
portent un équliibre plus satisfai­
sant èntre les grandes masses bud­
gétaires, et s'inscrivent dans la di­
rection, généralement sollicitée par 
_ les instances communautaires et na­
tionales, d'une meilleure répartition 
des dépenses. · · 
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, ~'an dernier, la Commission avait sug­
gere que deux grandes villes · « à pro­
blèmes » - Naples et Belfast - servent de 
bancs d'essai pour cette nouvelle formule 
d'action communautaire. A Naples, l'opé­
ration est déjà commencée. En ce qui con­
cerne Belfast, la Commission s'efforce ac­
tuellement de déterminer les secteurs dans 
esquels la Communauté pourrait agir avec 

le plus d'efficacité. 

Elargissement 

L'Espagne demande 
une accélération 
des négociations 

Le ministre des Affaires étrangères espa­
gnol, M. Perez Llorca, s'est adressé le 3 
juin dernier à Madrid à des membres du 
Parlement européen et à des députés des 
Cortès, leur demandant que soient accé­
lérées les négociations d'adhésion de l'Es­
pagne à la Communauté. 

M. Perez Llorca a souhaité que des ef­
forts soient entrepris dans le domaine agri­
cole et dans celui des affaires sociales. 

Au cours de cette réunion, M. Lorenzo 
N atali, vice-président de la Commission 
:uropéenne chargé des négociations, a pris 
egalement la parole pour déclarer que les 
entretiens se poursuivaient selon le calen­
drier prévu. 

On espère que l'Espagne et le Portugal 
entreront dans la Communauté au début 
de 1984. 

Concurrence 

Les fusions 
d'entreprises : 
comme la langut;t 
d'Esope 
Le moment est venu pour la Communauté 
de prendre des mesures concrètes pour em­
pêcher les fusions de grandes entreprises 
lorsqu'elles risquent de porter préjudice 
aux intérêts des consommateurs ou 
d'autres entreprises. C'est ce qu'a déclaré 
M. Franz Andriessen, membre de la Com­
mission européenne chargé de la politique 
de concurrence, dans un discours pro­
noncé à Utrecht. 

Dans cette allocution, au cours de la­
quelle il a exposé ses vues sur les orienta­
tions que devrait prendre la Communauté 
en matière de saines pratiques commer­
ciales, M. Andriessen a demandé que la 
Commission européenne soit dotée de pou­
voirs lui permettant d'agir rapidement et 
efficacement quand de telles fusions sont 
envisagées. 

M. Andriessen a souligné que, dès 1973, 
la Commission avait demandé des pou­
voirs plus étendus mais que le .Conseil de 
ministres n'a toujours pris aucune décision. 
Il est grand temps qu'il le fasse, a poursuivi 
l'orateur. 
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M. Andriessen a ajouté que la Commis­
sion est d'avis que les transports aériens et 
maritimes devraient être soumis aux règles 
de la concurrence. Remarque d'autant plus 
intéressante que les tarifs aériens en Eu­
rope font actuellement l'objet d'une vive 
controverse. 

Toujours des prix 
fous, fous, fous ... 
Les prix de détail dans la Communauté ont 
augmenté en avril de 1,6 %, ce qui repré­
sente la hausse la plus importante de ces 
six derniers mois. 

C'est au Royaume-Uni que l'inflation a 
été_ la plus forte (2,9 %), encore que ce ré­
sultat soit dû en partie aux augmentations 
d'impôts indirects intervenues dans le 
cadre du budget national. Mauvais résultat 
également en Grèce (2 % ), mais étonnante 
performance en Belgique où l'on a enregis­
tré -- grâce à des mesures de blocage des 
prix, il est vrai - une légère diminution du 
coût de la vie (- 0,1 %). 

Considérée sur une période d'un an, de 
mai à avril, la hausse moyenne des prix de 
détail a été, dans la Communauté, de 
12,4 %. Pays par pays, le classement était 
le suivant : 

Allemagne 
Pays-Bas 
Belgique 
Luxembourg 
Danemark 
Royaume-Uni 
France 
Italie 
Irlande 
Grèce 

Relations extérieures 

Un assassinat : 
M. Thorn horrifié 

5,5 
6,3 
7,4 
7,5 

11,8 
12,0 
12,9 
20,2 
21,0 
24,3 

M. Gaston Thorn, président de la Com­
mission, a exprimé l'horreur que lui inspi­
rait l'assassinat, le 1er juin à Bruxelles, de 
M. Naïm Khader, représentant dans la ca­
pitale belge de l'Organisation de Libération 
de la Palestine. 

M. Khader sortait de son domicile pour 
se rendre à son bureau quand un inconnu 
déchargea sur lui son revolver. Touché de 

, six balles à la tête et au cœur, il mourut ins­
tantanément. Il était âgé de 4 l ans et était 
responsable du bureau bruxelÎois de l'OLP 
depuis 1973. 

Dans sa déclaration, M. Thorn a rappelé 
que M. Khader, qui était chargé de mainte­
nir les contacts entre son organisation et 
les instances européennes, l'avait efficace­
ment aidé à préparer la mission d'informa­
tion au Proche-Orient qu'il a effectuée l'an 

dernier, alors qu'il était président du Con-. 
seil de ministres de la Communauté. 

Rappelons que cette mission faisait suite 
au « sommet » européen de Venise en juin 
dernier : les chefs d'Etat et de gouverne­
ment des Neuf avaient alors publié une dé­

. claration reconnaissant le droit à l'autodé-
termination du peuple palestinien et indi­

- quant que l'OLP devait être associée au 
processus de paix au Proche-Orient. 

Emploi 

Des subventions, 
• • 1 en VOICI .... ' 

mais pas assez 
La Commission européenne vient d'accor­
der la première tranche des subventions 
que le Fonds social européen allouera cette 
année pour promouvoir la formation et le 
recyclage professionnels. 15,7 milliards de 
FB sont ainsi distribués sur les 40 milliards 
de FB mis à la disposition du Fonds en 
1981. 

Tous les Etats membres - à l'exception 
de la Grèce, dont l'adhésion est trop ré­
cente - bénéficieront de cette tranche. Les 
trois-quarts en sont destinés à des pro­
grammes de formation dans les régions dé­
favorisées de la Communauté, un sixième a 
été réservé aux jeunes, les handicapés n'ont 
pas été oubliés. 

Par ailleurs, la Commission vient de pu­
blier son rapport sur la situation sociale 
dans la Communauté en 1980, une situa­
tion caractérisée par l'accroissement alar­
mant du chômage - ce qui rend néces­
saire un accroissement des ressources du 
Fonds social. 

Par rapport à l'année précédente, le 
nombre des chômeurs a augmenté de 
29 %. Les femmes et les jeunes de moins 
de 25 ans sont particulièrement touchés 
puisqu'ils représentent respectivement 43 
et 40 % du total des sans-emploi. 

La crise est particulièrement grave dans 
certains secteurs de l'industrie, notamment 
la sidérurgie, qui a enregistré la perte de 
100.000 emplois (un septième au total). 

Dans l'usage qu'elle a fait du Fonds so­
cial en 1980, la Commission européenne a 
tenu compte, bien entendu, de ces 
données : 10,4 milliards de FB ont été con­
sacrés à la formation professionnelle des 
jeunes et 4,5 milliards de FB à des aides à 
l'embauche ou à l'emploi. 

L'aide aux travailleurs licenciés de la si­
dérurgie aurait dû atteindre 6,5 milliards 
de FB, mais le Conseil de ministres de la 
Communauté n'a pas encore pris de déci­
sion à ce sujet. 

A moyen terme, la Commission a pro­
posé au Conseil toute une série de mesures 
relatives au marché du travail, au travail 

. temporaire ou à temps partiel, aux retraites 
volontaires et à la création d'emplois dans 
le secteur des technologies 
microélectroniques. 
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L'EUROPE ET LES EUROPEENS 

Petits projets, 
grands effets 
Au Zaïre, une association charitable belge s'emploie à améliorer 
les installations d'une clinique qui soigne les handicapés régu­
giés du Soudan. Une autre a entrepris la construction d'un pont 
sur la rivière Kafubu. Pendant ce temps, en Equateur, un orga­
nisme italien est en train de mettre sur pied une coopérative, d'é­
quiper un dispensaire et d'aider à l'amélioration de la condition 
féminine, tandis qu'en Bolivie une autre organisation italienne 
crée un centre culturel. En Tanzanie, un groupe irlandais in­
culque à des villageois les techniques de l'aviculture. Dans le 
même pays, des Luxembourgeois contribuent à la construction 
et à l'équipement d'un centre de formation agricole. En Tunisie, 
nous trouvons des Allemands qui tentent de développer 
l'aviculture. 

Au Sénégal, une association française 
aide au reclassement et à la formation de 
délinquants juvéniles tandis qu'une autre 
poursuit la construction et l'équipement 
d'une briqueterie en Mauritanie. Au Nica­
ragua, une organisation britannique parti­
cipe à une campagne d'alphabétisation. Au 
Zimbabwé, un groupe de Danois met sur 
pied un atelier mixte, forge et fabrique des 
pompes. 

Dans la région du Kérala, en Inde, des 
Néerlandais contribuent à la formation 
d'une coopérative de pêche. Au Bengla­
desh, leurs compatriotes ont entrepris de 
développer une industrie pharmaceutique 
locale. 

Voilà quelques exemples de ce qu'il est 
possible de faire dans les pays du Tiers 
Monde, avec assez peu d'argent et énormé­
ment de dévouement. 

Ce ne sont que quelques-uns parmi les 
195 projets de petite envergure auxquels la 
Communauté européenne a apporté son 
soutien à la demande d'« organisation non­
gouvernementales » (ONG) d'Europe. Ces 
« micro-projets » sont fort divers, on l'a vu 
plus haut, mais ils ont tous un point com­
mun : ils correspondent très exactement 
aux vœux des populations locales, ils ont 
été préparés par les représentants sur place 
des ONG, des hommes et des femmes au 
cœur immense, qui vivent constamment 
parmi les hommes et les femmes du Tiers 
Monde. 

Un rapport récemment publié par la 
Commission européenne leur rend hom­
mage: on y lit qu'au cours des cinq der­
nières années, la coopération entre la Com­
munauté européenne et les ONG« a trouvé 
une ample justification dans l'approche ef­
ficace et souple » dont témoignent ces der­
nières dans la lutte contre le sous-
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développement. Parce qu'elles œuvrent en 
toute indépendance et au contact direct des 
réalités quotidiennes des pays concernés, 
les ONG sont en mesure de réagir très ra­
pidement aux changements politico­
économiques et d'y adapter leurs mé­
thodes. 

La meilleure preuve de cette efficacité, 
souligne le rapport, est peut-être l'empres­
sement avec lequel les ONG ont fait usage 
des fonds réservés par la Communauté eu­
ropéenne au cofinancement de ces projets : 
bien que les moyens aient régulièrement 
augmenté au cours de ces dernières 
années, ils ont toujours été inférieurs au to­
tal des demandes. C'est ainsi qu'en 1976, 
sur les 121 micro-projets présentés, 76 ont 
bénéficié d'une aide totale de 104 millions 
de FB. En 1980, sur 367 demandes, 181 
cofinancements ONG-Communauté ont 
été lancés grâce à un soutien communau­
taire de 582 millions de FB. Quant au bilan 
d'ensemble, il se traduisait à la fin de l'an 
dernier par 693 projets cofinancés, avec le 
concours de 124 organisations non­
gouvernementales, sur les quelque 300 qui 
avaient pris langue avec la Commission 
européenne. La valeur totale de l'aide com­
munautaire atteignait 1,8 milliard de FB 
pour un investissement global de 5,2 mil­
liards de FB. 

L'effet multiplicateur des micro-projets 
a été énorme, tant en termes financiers que 
psychologique : la valeur d'exemple de 
ces réalisations concrètes, visibles, pra­
tiques, est à souligner tout particulière­
ment. Les ONG, commente le rapport, ont 
joué « un rôle de catalyseur, aidant les po-
pulations bénéficiaires à se libérer de la mi­
sère». 

En effet, les micro-projets présentés par 
les ONG ont un autre point commun: ils 

impliquent la participation des communau­
tés locales à tous les stades, depuis la con­
ception jusqu'à la gestion en passant par la 
réalisation. Ils ont par ailleurs un caractèrt: 
ponctuel marqué (il s'agit de remédier à telle 
situation locale bien spécifique) qui n'ex·­
clut nullement l'existence de grandes lignes 
d'action : c'est ainsi qu'un tiers des cofi-­
nancements ont trait au développement ru-­
rai, un autre tiers à l'éducation et un 
sixième à la santé publique. 

La collaboration de la Communauté et 
des ONG n'est pas limitée aux pays asso­
ciés, tels que ceux de la Convention de 
Lomé. Cependant, au cours de ces cinq 
dernières années, plus de la moitié des 
fonds communautaires disponibles dans ce 
cadre ont été consacrés aux pays d'Afrique 
(dont la plupart sont signataires de la Con­
vention de Lomé) tandis que le reste se 
partageait en proportions à peu près égales 
entre l'Asie et l'Amérique latine. Ce qui 
n'empêche pas l'Inde d'avoir été le princi­
pal bénéficiaire de ces opérations avec 68 
micro-projets. Viennent ensuite le Sénégal 
et la Haute-Volta. 

Les ONG ont pleinement conscience de 
la contribution qu'elles peuvent également 
apporter pour sensibiliser l'opinion euro­
péenne aux problèmes du Tiers Monde. De 
son côté, la Communauté souhaite que 
cette opinion comprenne mieux l'interdé­
pendance de nos économies et de celles des 
pays en voie de développement. C'est 
pourquoi, l'an dernier, 14 projets« de sen­
sibilisation » ont été cofinancés. Les ONG 
ont notamment pris des contacts avec les 
syndicats, les organisations agricoles, les 
associations de jeunes, les associations de 
consommateurs et les organisations f émi­
nines. La Communauté européenne a ap­
porté aussi d'une autre manière son con­
cours aux ONG: elle les a aidées à mieux 
se connaître aux niveaux national et euro­
péen. Tous les ans, à Bruxelles, une as­
semblée générale est ainsi organisée, et un 
comité de liaison fonctionne en perme­
nance pour assurer les contacts avec la 
Commission. C'est ainsi que les parte­
naires envisagent d'élaborer un premier 
rapport commun d'évaluation. 

Un élément important favorise cette 
coopération : le fait que les ONG ont ac­
quis sur le terrain l'expérience des relations 
avec les services officiels. Cela n'est pas 
toujours chose fac ile : les autorités doivent 
savoir respecter l'indépendance des ONG 
tandis que celles-ci ont le devoir de respec­
ter les institutions du pays hôte. Les rap­
ports doivent donc être fondés sur la con­
fiance et la tolérance, sur l'acceptation du 
point de vue de l'autre partie: un dialogue 
permanent, en somme. 

Au total, la Commission européenne ne 
dissimule pas sa satisfaction : elle a pu ai­
der les ONG à accroître l'efficacité de leurs 
actions, au bénéfice des pays du Tiers 
Monde et pour une meilleure prise de cons­
cience des Européens. 
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Leur histoire 
à la portée 
des Européens 

Imaginez 18 kilomètres d'étagères ... 
Imaginez-les bourrées de documents, de 
minutes de réunions, de textes officiels, de 
mémorandums, de déclarations, de notes 
confidentielles... Et vous aurez une idée de 
la convoitise que ces kilomètres-là pour­
raient provoquer chez les chercheurs et les 
historiens. Il s'agit en l'occurrence des ar­
chives accumulées par la Communauté eu­
ropéenne depuis ses débuts qui remontent 
à la mise sur pied du « pool » charbon­
acier. Si certains de ces documents ne sont 
que de banales copies du Journal officiel 
des Communautés, d'autres constituent 
d'importantes pages d'histoires qui portent 
des signatures comme celles de Jean Mon­
net ou de Walter Hallstein. 

Or, voici qu'à l'image des autres institu­
tions nationales ou internationales, la 
Communauté envisage d'ouvrir ces ar­
chives au public : tel est du moins le sens 
d'une proposition que la Commission vient 
de transmettre au Conseil de ministres. Les 
documents datant de plus de 30 ans pour­
raient être consultés librement, ce qui si­
gnifie que tout ce qui a trait aux premiers 
pas de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier - fondée en 1952 -
serait du domaine public à partir de 1983. 
Ajoutons que le Parlemen~ européen a 
adopté récemment une résolution indi­
quant que ses propres archives devraient 
être également accessibles à tous au bout 
de 30 ans! 

La Commission européenne estime que 
sa propostion se justifie pour deux raisons. 
Tout d'abord, son adoption aurait pour ef­
fet de stimuler la recherche historique eu­
ropéenne et d'accroître l'intérêt du grand 
public pour le processus d'intégration eu­
ropéenne. D'autre part, cette libéralisation 
de l'accès aux archives communautaires 
détruirait la vieille légende qui veut que les 
institutions européennes aiment à s'entou­
rer de mystère. 

Cet accès devrait être, estime-t-on, au 
moins aussi facile que dans les plus libé­
raux des dix Etats membres. Un délai de 
30 années est généralement considéré 
comme raisonnable pour qu'un document 
devienne du domaine public. 

Il y aurait quelques exceptions pour cer-

tains documents secrets ou confidentiels. 
Un nouvel examen des raisons motivant le 
maintien du secret aurait alors lieu tous les 
cinq ans. 

Une longue série de réunions a permis 
aux experts des différents services natio­
naux d'archives et d'autres institutions de 
comparer leurs points de vue avec ceux des 
représentants de la Commission. Un ac­
cord s'est dégagé en ce qui concerne les 
instruments légaux de la Communauté eu­
ropéenne du charbon et de l'acier, ainsi que 
sur le traité instituant !'Euratom. 

Si la proposition de la Commission est 
approuvée, ce sont toutes les institutions 
des Communautés, y compris la Cour des 
comptes et le Comité économique et social 
qui devraient tenir leurs archives à la dis~ 
position du public au bout de 30 ans. Réci­
proquement les Etats membres devraient 
s'abstenir de rendre public, avant l'expira­
tion de ce délai, tout document ayant trait 
à la Communauté. 

Les différentes institutions pourraient te­
nir leurs archives publiques dans le lieu de 
leur choix. Toutefois, la Commission es­
père vivement qu'il sera possible de regrou­
per tous les documents ou photocopies de 
documents en un lieu unique, ce qui facili­
terait, bien sûr, le travail des chercheurs. 

Pour sa part, la Commission a déjà dé­
cidé de déposer les originaux de ses ar­
chives historiques à l'Institut européen de 
l'université de Florence, dont le départe­
ment d'histoire effectue des travaux sur 
l'intégration européenne. D'autre part, la 
Commission va constituer une collection 
complète de microfùms, qui sera conservée 
à son siège de Bruxelles et qui sera à la dis­
position des autres institutions communau­
taires et des Etats membres. 

Aux termes de la règle des 30 ans, on es­
père également faire entrer dans le do­
maine public les documents concernant les 
traités d'adhésion et, éventuellement ceux 

· qui ont trait aux négociations du tntité de 
Paris (instituant le pool charbon-acier) 
ainsi que du traité de Rome (Communauté 
économique européenne et Euratom). En 
1959, le Comité des ambassadeurs des 
Etats membres avait décidé que l'accès à 
ces documents serait sévèrement limité. 
Mais la Commission espère bien que cette 
décision fera l'objet d'un nouvel examen et 
qu'il sera possible d'ouvrir au public de 

' vastes sections d'archives. 
Dans le courant de l'année, le Parlement 

européen sera appelé à faire connaître son 

PROJETS DE DEVELOPPEMENT DES ONG 
FINANCES DE 1976 A 1980 (EN ECU) 

Etats membres (*) 

Belgique 
Danemark 

République Fédérale d'Allemagne 
France 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Royaume-Uni 

Nombre 
d'ONG 

24 
8 

20 
25 
5 

13 
2 
3 

124 
124 

* Sans la Grèce, alors en dehors de la Communauté. 
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Nombre 
de projets 

108 
13 

110 
123 
83 
56 
6 

61 
133 
693 

Aide 
communautaire 

8.059.082 
790.053 

10.125.196 
8.229.570 
1.692.704 
3.897.889 

225.007 
4.224.108 
6.084.197 

,, 43.327.806 

avis sur la proposition de la Commission. 
Quant au Conseil de ministres, il prendra 
sa décision vers le début de l'an prochain. 

Les Dix face 
aux Etats-Unis 
Selon le Président de la Commission euro­
péenne Gaston Thorn, le mois de mai a été 
un « mois américain » pour la Commu­
nauté. Citons notamment la visite du secré­
taire d'Etat Alexander Haig,- celle de trois 
autres personnalités de la nouvelle admi­
nistration Reagan, ainsi quë les entretiens 
semestriels portant sur les relations com­
merciales entre les deux partenaires qui se 
sont également tenus à Bruxelles. 

Lors des entretiens qu'il a eus avec le se­
crétaire au Commerce Malcolm Balbridge, 
le représentant spéciàl du commerce Bill 
Broek et le secrétaire à l' Agriculture John 
Bloch, M. Thorn s'est plu à répéter que les 
questions majeures ne devaient pas seule­
ment faire l'objet d'échanges d'informa­
tions, mais aussi de consultations préa­
lables à toute décision importante. 

Ceci faisait essentiellement référence à 
l'accord passé entre les gouvernements 
américain et japonais, en vertu duquel les 
Japonais acceptent de limiter leurs expor­
tations de voitures vers les Etats-Unis. Jus-
9u'ici, l~ Communauté n'est pas parvenue 
a obtemr un engagement similaire de la 
part des Japonais. 

Les trois représentatnts du gouverne­
ment américain ont procédé à des 
échanges de vues avec d'autres membres 
de la Commission, à savoir Wilhem Hafer­
kamp, responsable des Relations exté­
rieures, Etienne Davignon, chargé des pro­
blèmes de l'Energie et des Aff aires industri­
elle~ ain~i que Poul Dalsager, responsable 
de I Agriculture. 

Au cours de ces entretiens, ainsi que de 
la réunion semestrielle qui a permis aux re­
présentants des deux parties d'étudier plus 
en détail l'évolution de leurs échanges com­
merciaux, il a été surtout question des ex­
P?rtations ~es .voitur~s japonaises, du sys­
teme de pnx unpose par les Américains 
et qui entrave l'accès de l'acier commu-

. nautaire aux Etats-Unis, ainsi que des 
problèmes agricoles. 
. En ce qui concerne l'agriculture, le Pré­

sident Thorn a déclaré à M. Bloch que les 
échanges agricoles ne pouvaient pas se 
faire à sens unique. Si les Etats-Unis veu­
lent exporter plus de produits agricoles 
vers la Communauté, ils doivent accepter 
en contre-partie un accroissement des ex­
portations communautaires en direction du 
marché américain. 

A l'issue des discussions, le chef de la 
délégation américaine, Myer Rashish a dé­
claré que, pour le moment, il n'y av~t au­
cun contentieux important ou de problème 
explosif entre les deux parties. 

Le chef de la délégation de la Commis­
sion, Roy Denman a déclaré, pour sa part, 
que même si toutes les décisions prises de 
l'autre côté de l'Atlantique ne pouvaient 
pas être saluées en Europe par des cris de 
joie, elles fournissaient néanmoins une 
base solide pour une coopération entre la 
Communauté et l'administration Reagan. 
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La défense des 
consommateurs 

Le s~cond programme 
communautaire d'information et · 
de protection des consommateurs 
a été approuvé par les ministres 
des Dix 

Il réaffirme les cinq priorités du 
premier programme (adopté en 
197 5), à savoir le droit des 
consommateurs à la protection 
contre toute atteinte à leur sécurité 
et à leur santé, le renforcement de 
leur position juridique (assistance 
judiciaire, conseil, droit de 
recours), la défense de leurs 
intérêts économiques, 
l'amélioration de leur information 
et de leur éducation, leur droit 
d'être consultés et représentés lors 
de l'élaboration de toute mesure 
affectant leurs intérêts. 

Le nouveau programme, d'une 
durée de cinq ans, vise donc à 
consolider les résultats obtenus 
par le premier. Cependant, 
compte tenu de la situation 
économique actuelle, une 
attention particulière sera 
accordée au problème des prix 
ainsi qu'à la qualité des biens et 
des services. 

On s'efforcera également de 
favoriser les consultations entre 
les représentants des 
consommateurs et des 
producteurs, des distributeurs et 
des fournisseurs tant publics que 
privés. 

La sécurité nucléaire 
' d . n a pas e prix ... 

Le Conseil de ministres de la 
Communauté a donné son accord 
à la poursuite d'un programme 
communautaire de recherche 
destiné à déterminer comment un 
accident nucléaire du type 
Harrisburg pourrait désormais 
être évité. 

Ce programme, baptisé Super­
Sara, porte sur une période de 
quatre ans. Il est exécuté au 
Centre commun de recherche 
d'lspra, en Italie. Coût total : 
environ 2,25 milliards de FB. 

Les chercheurs européens 
étudient dans ce cadre le 
comportement en conditions 
anormales d'un réacteur en eau 
légère, en particulier lors d'une 
perte du liquide de refroidissement 
du corps du réacteur (C'est ce qui 
s'était produit à la centrale 
d 'Harrisburg). 

Ce projet complète différentes 
actions similaires aux Etats-Unis 
et dans la Communauté. Il est 
probable que plusieurs pays 
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extérieurs à la Communauté y 
apporteront leurs concours. 

Des bourses pour 
les orphelins 

La Fondation Paul Pinet vient 
d'annoncer l'octroi d'une nouvelle 
tranche de bourses destinées aux 
orphelins de travailleurs de 
houillères et de la sidérurgie 
décédés des suites d'une maladie 
ou d'un accident professionnels. 
Ces bourses doivent permettre à 
leurs bénéficiaires de poursuivre 
leurs études, en dépit de la gêne 
pécuniaire résultant de la 
disparition du chef de famille. Bien 
entendu, elles sont attribuées selon 
le double critère du mérite et de la 
nécessité. Elles sont renouvelables 
d'une année scolaire à l'autre de 
sorte que les bénéficiaires qui 
continuent à les mériter peuvent 
mener à bien leurs études. 
La dernière tranche attribuée 
totalise une valeur de 3,2 millions 
de FB. 

Le Parlement 
européen partisan du 
tunnel sous la 
Manche 

Le Parlement européen a apporté 
un appui résolu au projet de 
construction d'un tunnel sous la 
Manche, dans le cadre d'un 
programme communautaire relatif 
aux infrastructures de transport. 
Le « Chunnel » - comme disent 
les Britanniques par contraction 
de l'expression « Channel tunnel» 
- est une vieille connaissance 
journalistique : on en discute et on 
en parle depuis deux siècles. Mais, 
l'an dernier, la Commission lui a 
rendu un peu de jeunesse en 
suggérant son inclusion dans un 
programme européen 
d'amélioration des transports. 
Les parlementaires européens 
estiment qu'un tel ouvrage dans la 
forme envisagée actuellement par 
les chemins de fer britanniques et 
français, serait parfaitement 
rentable. Comme tous les pays 
d'Europe occidentale en 
profiteraient, il conviendrait qu'il 
bénéficie de l'appui financier de la 
Communauté. 
Dans la résolution qu'il a adoptée, 
le Parlement regrette que le 
Conseil de ministres n'ait pas 
encore apporté son appui à ce 
projet ainsi qu'à toute une série 
d'autres mesures destinées à 
améliorer les infrastructures de 
transport. 

Information et 
éducation 

La Commission européenne vient 
de proposer la création d'un 
réseau d'information 
communautaire, qui permettrait 
aux étudiants, enseignants, 
parents et employeurs potentiels 
de savoir exactement dans quelle 
mesure les diplômes obtenus ou 
les années d'études effectuées dans 
tel ou tel pays de la Communauté 
peuvent être pris en compte dans 
tel ou tel autre. 
Ce réseau permettrait notamment 
de connaître les qualifications 
requises dans les autres pays pour 
avoir accès à l'enseignement 
supérieur; de savoir comment 
poursuivre des études 
universitaires dans un pays sans 
perdre les droits acquis dans un 
autre; de savoir comment 
entreprendre ailleurs des études de 
recherche ou d'un niveau 
supérieur à la licence, etc. 
En outre on pourrait avoir des 
précisions sur la manière d'obtenir 
un emploi ou d'ouvrir une 
entreprise dans un pays donné sur 
la base de qualifications obtenues 
dans un autre. Sans oublier des 
renseignements sur les profils et 
perspectives de carrière dans les 
autres Etats membres. 
La Commission propose 
également un élargissement de 
l'actuel système de subventions 
aux programmes communs 
d'étude créés par des universités 
de différents Etats membres. Elle 
souhaiterait, par ailleurs, un 
manuel concernant la 
reconnaissance des diplômes et 
certificats dans les pays de la 
Communauté. 

Enfin, la Commission poursuit 
ses travaux sur la reconnaissance 
des qualifications professionnelles 
dans les Etats membres. 

Nouvelles ventes de 
. beurre à prix réduit ? 

En dépit d'une très forte 
diminution des stocks, la 
Commission européenne a 
proposé de poursuivre la vente de 
beurre à prix réduit à certaines 
catégories de consommateurs. 

Les bénéficiaires de cette 
mesure - si elle est adoptée par le 
Conseil de ministres - seraient 
les organismes sans but lucratif, 
les forces armées, les boulangers, 
les fabricants de biscuits et de pâte 
feuilletée, ainsi que les fabricants 
de crème glacée. 

Les ventes de beurre à prix 
réduit ont lieu à intervalles plus ou 
moins réguliers depuis plusieurs 
années. Elles constituent la 
méthode la moins contestée de 
faire face à la surproduction dans 
la Communauté. Actuellement, les 
stocks ne dépassent pas 30.000 
tonnes mais l'on s'attend à ce 
qu'ils augmentent de nouveau vers 
la fin de l'année. C'est pourquoi la 
Commission estime opportun de 
ne pas mettre fin aux ventes à prix 
réduit. 

Celles-ci ont porté fan dernier 
sur 152.000 tonnes pour les 
catégories déjà citées, sur 490.000 
tonnes écoulées grâce à une 
subvention à la consommation en 
Irlande, au Royaume-Uni, au 
Danemark et au Luxembourg, et 
enfin sur 5.000 tonnes destinées 
aux assistés sociaux ainsi que sur 
140.000 tonnes de « beurre de 
Noël». 

Coopérer contre les 
catastrophes 

L'homme du XXème siècle vit 
dangereusement. Les 
catastrophes, qu'elles soient 
naturelles, comme le tremblement 
de terre de l'an dernier en Italie, 
ou imputables à l'homme comme 
l'explosion de Flixborough au 
Royaume<Jni, font partie de 
notre existence. La Commission 
européenne s'est donc penchée sur 
une idée nouvelle : la formation 
d'un réseau européen d'experts qui 
demeureraient en contact 
permanent les uns avec les autres 
et qui seraient parfaitement au 
courant des possibilités offertes 
par les différents services de 
secours des pays de la 
Communauté. 

Répondant à la question posée 
par plusieurs membres italiens du 
Parlement européen, la 
Commission a souligné que des 
progrès importants avaient déjà 
été accomplis dans le sens 
souhaité : consultations et 
assistance mutuelle entre les Etas 
membres, en cas d'accidents 
particulièrement graves ou 
d'épidémies exceptionnellement 
sérieuses. 

Par contre, la Commission a 
rejeté l'idée, émise par les 
parlementaires italiens, d'une 
force d'intervention 
communautaire, composée de 
civils mais structurée comme une 
unité militaire et qui aurait pour 
tâche de se porter partout ou des 
secours de grande ampleur 
seraient nécessaires. 

Euroforum, juillet-août 1981 
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Dans la première série de 
projets pour 1981, 11,4 mil-
lions de FB sont destinés à la 
formation de 100 jeunes fem­
mes de moins de 2 5 ans pour 
des métiers traditionnelle­
ment considérés comme mas­
culins. L'accès à la formation 
professionnelle de l'Onem n'a 
jamais été fonction du sexe, 
mais en 1981, pour la pre­
mière fois, des jeunes femmes 
ont été spécialement enten­
dues et motivées afin qu'elles 
s'engagent dans une forma­
tion inhabituelle pour les fem­
nies. Selon les résultats provi­
soires du premier programme, 
les professions de peintre­
tapissier et d'ébéniste vien­
nent en tête. Les professions 
de carreleur et de plombier 
sont aussi très populaires, 
tandis que celle de chauffeur 
de poids lourds est valorisée. 

Les chances de trouver un 
emploi sont cependant min­
ces. et en tout cas moindre 
que celles d'un homme ayant 
recu la même formation, dit­
on· prudemment à l'Onem. 

• 
De un quart à un tiers des 

eunes femmes en question 
ont trouvé l'an dernier un em-
ploi stable · dans la branche 
choisie. 

Par« emploi stable» on en­
tend que le travailleur a été 
occupé au moins six mois 
chez le même employeur. 

C'est principalement dans 
le secteur du gros œuvre qu'il 
y a le moins çie perspectives. 
On y est très opposé à l'em­
bauche des femmes. 

Progrès technique 

Le Fonds Social apporte 
aussi son concours aux pro­
grès technique et à la moder­
nisation des entreprises, selon 
la Commission on ne le sait 
pas assez. Dans cette optique, 
un montant total de près de 
57 millions de FB est consa­
cré dans cette première tran­
che à des initiatives belges. La 
demande en a été faite par 
l'Onem. 

D'abord, près de 10,8 mil-

_ ns de FB sont destinés aux 
laires et charges sociales de 

80 personnes formées dans 
l'entreprise même .. L'Onem 
peut ici intervenir sur base 
d'un arrêté royal du 20 dé­
cembre 1963, la «bible» de 
l'Onem comme on l'appelle 
dans ces services. 

L'arrêté royal prévoit l'ap­
pui de l'Onem lorsque des en­
treprises sont créées, élargies 
ou reconverties. 

Il y a 1 5 ans, c'était surtout 
les grandes industries qui fai­
saient appel à cette possibili­
té, mais ces derniers temps, 
cette mesure a surtout bénéfi­
cié à de plus petites entrepri­
ses ayant des activités très dl­
versifiées dans le secteur se­
condaire. 

Cela va des imprimeries se 
convertissant en installations 
photographiques aux fabri­
ques de papier. 

D'un autre côté, 46,3 mil­
lions de FB vont à la forma­
tion de 940 personnes à des 
tâches hautement spéciali­
sées dans des petites et 
moyennes entreprises. 

C'est ainsi, notamment, 
qu'un projet est mené depuis 
aoOt 1979 dans la province 
de Luxembourg. Annuelle­
ment, il permet la formation 
au travail sur instruments de 
précision de quelque 24 per­
sonnes. Ce projet a pris forme 
lorsque la SA Archambel s'est 
installée il y a quelques an­
nées dans le zoning industriel 
de Latour, dans l'arrondisse­
ment de Virton, et a recherché 
du personnel hautement qua­
lifié. L'Onem a mis sur pied 
cette formation, en partie 
parce qu'on s'attendait à ce 
que davantage d'entreprises à 
technologie avancée vien­
draient investir, ce qui entre 
temps s'est produit. Actuelle­
ment un centre de l'Onem est 
en action. 

L'Onem perçoit encore près 
de 111 millions de FB pour la 
formation continue de 300 
travailleurs en chômage de­
puis plus de 6 mois dans des 
régions prioritaires et de 
1.800 travailleurs en chô­
mage ou menacés de chô­
mage pour lesquels l'emploi 
peut être considéré comme 
assuré dans des régions prio­
ritaires après leur formation. 

Deux projets bénéficiant 
également d'un appui du 
Fonds Social européen ont été 
présentés par deux organisa­
tions wallonnes. 

La Formation Université 
Ouverte de Charleroi (FUN OC) 
perçoit 12 millions de FB pour 
la formation de 180 chômeurs 
en région prioritaire. 

Le Foyer culturel du Sart­
Tilman reçoit quant à lui 10 
millions de FB pour un pro­
gramme semblable qui con­
cerne 400 chômeurs. 

Juillet-Août 1981, n° 60 

Dialogue Parlement - Commission 

HOSPITALISATION 
D'URGENCE 

Répondant à une question 
du parlementaire européen 
Damseaux, la Commission a 
rappelé que dans les régions 
frontalières, les dépenses 
d'hospitalisation sont rem­
boursées, dans le cadre de 
l'assurance-maladie, aux per­
sonnes dirigées vers l'établis­
sement étranger le plus pro­
che à la suite d'un accident 
ou d'une maladie nécessitant 
des soins d'urgence. Sur le 
plan pratique, des difficultés 
persistent. 

Cela malgré le fait que de 
nombreux accords existent au 
plan régional. · 

Elles découlent en fait plus 
d'une certaine routine et du 
manque d'information que de 
la mauvaise volonté. 

La Commission, en accord 
avec le Conseil, a adressé un 
questionnaire aux gouverne­
ments des Etats membres en 
vue de recenser les accords 
existants et de dresser la liste 
des installations susceptibles 
d'être mi~es à la disposition 
des patients vivant dans les. 
régions frontalières et néces­
sitant des soins d'urgence. 

(Question n° 1929/80) 

CERTIFICATS D;ORIGINE 

L'exigence d'un certificat 
d'origine dans les échanges 
entre Etats membres pour les 
marchandises d'origine com­
munautaire est en principe in­
terdite par le traité CEE. Tou­
tefois. les autorités compéten­
tes de l'Etat membre importa­
teur peuvent demander à l'im­
portateur, lors de l'importation 
de tout produit d'une espèce 
faisant l'objet de mesures de 
surveillance intracommunau­
taire ou de mesures de pro­
tection , d'indiquer l'origine 
des produits sur la déclaration 
en douane ou sur la demande 
de titre d'importation. 

Des justifications complé­
mentaires ne peuvent être de­
mandées qu'au cas où des 
doutes sérieux et fondés exis­
tent quant à l'origine décla-

rée. La demande de telles jus­
tifications complémentaires 
ne peut en elle-même faire 
obstacle à l'importation des 
marchandises. 

Lorsqu'un opérateur éco­
nomique s· estime laisé dans 
ses intérêts ou ses droits par 
un acte pris par l'autorité pu­
blique en violation des règles 
communautaires de libre cir­
culation des marchandises, il 
peut saisir la juridiction natio­
nale compétente ou s'adres­
ser directement à la Commis­
sion. 

(Question n° 1943/80 du par­
lementaire européen Welsh). 

INFORMATION 

La Commission réexamine 
actuellement sa politique d'in­
formation compte tenu no­
tamment des remarques fai­
tes par le PE concernant 
l'amélioration du rapport 
coût-efficacité. 

En 1981, le montant total 
des dépenses pour les servi­
ces d'information de la Com­
mission s'élève à 10.472.000 
ECU (environ 419 millions 
FB). La Commission accueille 
favorablement le développpe­
ment des services à caractère 
commercial s'adressant à des 
publics spécialisés, qui com­
plètent l'activité de ses pro­
pres services d'information. 

(Question n° 2222/80 du par­
lementaire européen Adr1ml 

Feder 

La deuxième tranche 1981 
du Fonds régional européen 
(FEDER) a été attribuée en 
juin 1981. Cinq projets belges 
sont au nombre des bénéfi­
ciaires. Ils sont tous situés 
dans l'arrondissement de Di­
nant et concernent des inves­
tissements en infrastructures 
(routes locales et eau potable). 
Le montant total du concours 
s'élève pour la Belgique à plus 
de 8,5 millions de FB. 
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Les Belges au parlement europé~n 

Karel 
De Gucht • 

• 

<< Le droit de décision du 

PE pourrait être l'enjeu 
des prochaines élec-

tions européennes » 

EURinfo: A une exception près, vous 
êtes le benjamin du PE et c'est aussi vo­
tre premier mandat parlementaire. Quel­
les sont vos premières impressions ? 

Karel De Gucht: C'es fantastique, 
vous arrivez là au milieu de gens que 
vous considérez au départ comme très 
importants, qui mènent des débats don­
nant l'impression de décider du sort du 
monde ! « Parole, parole » disent les Ita­
liens. 

Après un moment, vous relatlvez les 
choses. 

Pour moi ces débats ne sont cepen­
dant pas sans importance, car p.ex. la po­
litique internationale y est examinée è la 
loupe en toute franchise. Et ceci n'est pas 
mince pour un secteur traditionnellement 
traité à huis clos. 

El. : Est-il possible pour vous « bleu » de 
vous exprimer? 

K.D.G. : Difficilement. Dans mon grou­
pe, le groupe libéral, nous essayons au­
tant que possible de formuler un point de 
vue commun, de développer une ligne 
politique face aux problèmes. Selon mol, 

Karel DE GUCHT (PW - ELD) 

27 ans (né le 27 janvier 1954 à Overme­
re) 
Avocat 
1975-1976: président des étudiants li­
béraux de l'Université Libre de Bruxelles 
1976-1977 : président national des Etu-

c'est nécessaire pour arriver à une prise 
de décision cohérente. 

En conséquence, nous avons Institué 
un système de porte-parole pour des su­
jets déterminés. Comme« bleu» j'y ai at­
terri alors que les responsabilités étaient 
déjà plus ou moins réparties. 

Mais il m'arrive à propos de certains 
sujets de désirer prendre la parole et de ne 
pouvoir le faire parce que c'est le terrain 
de quelqu'un d'autre ou que cela dépas­
serait le temps de parole imparti au grou­
pe. 

El : N'est-ce pas frustrant ? 

diants libéraux 
1 977-1979 : président des PVV jongeren 
Président de la commission des affaires 
européennes du PW. 
Entré au PE directement élu en juillet 
1980, en remplacement de M. H. Van­
derpoorten devenu ministre de la Justice. 
Membre de la commission juridique et de 
la commission de la coopération et du 
développement du PE. 

K.D.G. : Parfois oui, mals on doit avoir 
en vue la construction d'un tel Parleme.nt. 
Elle ne se réalisera pas si chacun à son 
tour veut à tout propos montrer qu'il 
existe et qu'il va faire son show polltlque 
comme cela se produit déjà trop souveit 
en Belgique, ce qui est d'ailleurs regrett 
ble. Comment les parlementaires belge 
se justifient-ils ? 

Par leurs permanences et les services 
rendus, les seuls payant au niveau électo­
ral et qui par dessus le marché sont en 
grande partie un marché de dupe. Quant 
au fond cela ne change rien. D'autre part, 
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partis ne font rien d'autre que de se -

ntredire. Par définition, en tout Ils pen­
sent différemment, ce n'est ni humain ni 
logique. 

C'est ainsi qu'en Belgique nous nous 
trouvons dans l'impasse la plus complète 
que l'on puisse imaginer. Je n'ai pas. l'in­
tention de suivre cette route. SI j'ai quel­
que chose à dire à Strasbourg, Je le dis 
dans les réunions de groupe où j'essaie 
de faire entendre un point de vue pro­
gressif et jeune, que j'espère retrouver 
dans les propos du porte-parole libéral 
aux séances plénières. SI cela concerne 
les problèmes juridiques ou la coopéra­
tion au développement, alors le plus sou­
vent je participe. Ce sont les comm-is­
sions dans lesquelles je siège et peux 
donc en parler en connaissance de cause. 

El : Comment concevez-vous votre 
travail à Strasbourg 7 Comme un lance­
ment dans la politique ou comme une 
mission en soi 7 

K.D.G.: Provisoirement, Je ne consi­
dère pas la politique belge comme mon 
champs d'action, cela pourrait cependant 
devenir le cas un jour ou l'autre, dans ce 
cas j'affirmerais la conviction que les af-

•

ires européennes doivent également 
re défendues au niveau natlonal. 
D'autre part, nombre de choses me 

déplaisent dans la manière dont on fait 
de la politique en Belgique. Par exemple 
la mise hors-jeu du Parlement. Je crois 
que les problèmes qui se posent à nous 
devraient se traiter au plan International, 
et que par conséquent Je m'engag'e plus 
utilement avec cette approche Inter­
nationale. 

Je n'ai donc pas du tout l'intention 
d'utiliser Strasbourg comme un tremplln 
politique. 

El: Votre présence à la commission de 
la coopération et du développement du 
PE correspond donc bien à cette appro­
che internationale 7 

K.D.G.: Je crois en effet que l'élabora­
tion de nouvelles relations avec le Tlers­
M onde est le plus Important défi politi­
que pour la génération montante. 

L'Europe, seule parmi les puissances 
commerciales, a fait un pas dans cette di­
rection, mais nous devons aller plus loin, 
vers une nouvelle division Internationale 
du travail, un transfert des technologles 
et des moyens. On ne peut y échapper 

our des raisons humanitaires, mals aussi 
ur des raisons économiques et proba­

ement ce sont les seules sur lesquelles 
on puisse construire une majorité politi­
que en Occident. 

Nous devons coopérer avec ces pays 
en voie de développement, et parfois 
faire abstraction des situations Internes 
mais avec l'intention de les modifier. ' 

Pouvons-nous de l'Occident Imposer 
l'abolition du travail des enfants dans le 
Tiers-monde et autres problèmes sem­
blables? 

Je ne le crois pas, mals je ne trouve 
pas que nous pouvons Imposer comme 
condition à notre aide que les conditions 
de travail soient améliorées dans ces 
pays. Ces pays devront aussi passer par 
une lutte sociale, espérons qu'elle soit 
pacifique. 

Mais finalement, on ne peut distribuer 
que tant qu'il y a un gateau à distribuer. A 
nous de veiller à ce que le gAteau existe. 

El : Vous siégez également à la com­
mission juridique. De quoi s'occupe+ 
elle? 

K.D.G. : La commission donne des avis 
sur les propositions de directive de la 
Commission européenne, p.ex. à propos 
de la fameuse Cinquième Directive sur la 
participation dans les entreprises. 

Juillet-Août 1981, n° 60 

Peu de publicité y a été donné, trop 
peu à mon avis. Les journalistes sous­
estiment l'intérêt de leurs lecteurs. 

Les rapporteurs de la commission juri­
dique sont en général éminents, et défen­
dent des points de vue originaux, de son 
côté la Commission européenne apporte 
une grande compétence dans ses propo­
sitions. En ce domaine, Il existe donc ef­
fectivement un dialogue fructueux entre 
Parlement et Commission. 

El : Comme libéral, comment voyez­
vous l'évolution des relations entre les 
institutions européennes 7 

K.D.G. : Pour commencer, le Parle­
ment lui-même est, à tort, décrit sous un 
jour négatif. 

Il est toujours accusé d'être un gouffre 
financier, je ne contesterai pas qu'une sé­
rie de choses pourraient en effet être faite 
plus sobrement. Mais, ce qui m'intéresse 
au premier chef, c'est de savoir si le PE 
travaille bien ou pas. 

En tout cas, on ne doit pas se faire l'il­
lusion qu'une assemblée Internationale 
de 434 personnes ne soit pas coOteuse. 

Si on veut ce Parlement, alors Il faut 
en payer le prix que cela plaise ou non. La 
plupart des journalistes admettent en 
privé que le Parlement fait son travail 
correctement , mais malgré cela, Ils sont 
très friands de tout gaspillage éventuel 
qui puisse être dénoncé, et c'est alors 
l'image qui reste. Ce qui ne signifie évi­
demment pas qu'il ne faut pas assainir 
certaines affaires. 

Mais qu'ils écrivent aussi de temps en 
temps que le PE travaille bien et correc­
tement. C'est aussi de l'Information. 

D'autre part, on ne peut pas reprocher 
au Parlement de ne pas avoir de pouvoir 
législatif. Ce n'est pas lui qui en a décidé 
ainsi ! Le Parlement peut seulement ten­
ter, dans le cadre des pouvoirs qu'on lui a 
accordés, de jouer honnêtement le Jeu. Je 
trouve pourtant que le Parlement doff 
conquérir un pouvoir léglslatlf. La Com­
mission serait alors essentiellement l'or­
gane qui formule des propositions, car 
elle est équipée d'un « thlnk tank,. Le 
Parlement formulerait un avis sur cette 
proposition, elle serait transmise au Con­
seil qui a son mot à dire, et finalement le 
Parlement approuverait ou rejeteralt la 
proposition. 

Le droit de décision est pour le Parle­
ment particulièrement important, et selon 
,moi essentiel pour réaliser une Intégra­
tion européenne. 

J'y vois l'enjeu des prochaines élec­
tions européennes de 1984; on doit arri­
ver à une option claire : se départir ou 
non de pouvoirs supranationaux aux Insti­
tutions européennes. 
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EUR info 

Edgard PISANI 

Développement 

Né le 9 octobre 1918 à Tunis. 
Etudes de droit, Sciences Po 
et Lettres 
194 7 : préfet de la Haute­
Marne 
1954 : sénateur gauche dé­
mocratique de la Haute­
Marne 
1961 : ministre de l'agricultu­
re, à ce titre s'occupe de l'éla­
boration de la Politique Agri­
cole Commune. 
1966 : ministre de l'Equipe­
ment 
1967 : député du Maine et 
Loire, démissionne de son · 
mandat en mai 1968 
1974: sénateur socialiste de 
la Haute-Marne 
1978 : membre du PE, pré­
sident de la commission des 
affaires économiques et mo­
nétaires 
1979 : membre du PE élu, 
siège à la commission de 
l'énergie et de la recherche 
Juin 1981: membre de la 
Commission en remplace­
ment de M. Cheysson devenu 
ministre des relations exté­
rieurs dans le gouvernement 
français. 

Visites 
au Bureau 

Juin: 11. Mouvement 
d'action pour une Europe unie 
+ 12. Lunch-débat Maison de 
l'Europe + 16. Commission 
féminine. 

Juillet: 2. Fédération Na­
tionale des UPAB. 

Juillet-Août 1981, n° 60 

Budget 
Le 26 mai dernier, la Maison de l'Europe a organisé au Bureau de Presse et d'information un lunch-débat 
sur le thème« Quel budget pour quelle Communauté ? » avec la participation de MM. M. Vanden Abeele et 
S. Plasschaert. 

Publications 

Les publications suivantes peu­
vent être obtenues auprès du Bu­
reau de Presse, 73, rue Archi­
mède - 1040 Bruxelles. 
D Le dossier de l'Europe. 11/81. 

L'aménagement et la réduction 
du temps de travail dans la 
Communauté. 

D Le dossier de l'Europe. 12/81. 
Energie, objectif 1990 où en 
sommes-nous? 

D L'agriculture de la Commu­
nauté Européenne - Faits et 
chiffres. 

D La politique des transports de 
la Communauté européenne. 
2/ 1981 

Disponible auprès du Co­
mité Economique et Social, 2 
rue Ravenstein 1000 Bruxel­
les 

D Rapport annw'!I 1980. 104 p. 

EN VENTE 

A la Librairie Européenne 
244, rue de la Loi - 1040 Bru­
xelles et au Moniteur belge 
40-42 rue de Louvain - 1 000 
Bruxelles 

D Eurostat. Revue 1970- 1 979. 
246 p. 400 FB 

D Politiques de dissuasion et de 
déconcentration dans la Com­
munauté européenne. Etude 
comparative. Série politique 
régionale 18. 266 p. 660 FB 

Bibliographie 
r< Répertoire des organisations 
professionnelles créées dans le 
cadre des Communautés euro­
péennes>>. 818 p. 1 .800 FB. Edi­
tions Delta. 92-94 square E. 
Plasky - 1040 Bruxelles 

Le siège du PE 

Suite à sa réunion du 15 
avril 1981 , le Conseil belge du 
Mouvement européen a 
adopté à l'unanimité une ré­
solution sur la question du lieu 
de travail du PE. « Le Conseil 
belge du Mouvement euro­
péen n'a jamais défendu un 
quelconque privilège pour 
Bruxelles en matière de locali­
sation des institutions com­
munautaires. Il trouve normal 
qu'il y ait en ce domaine une 
déconcentration géographi­
que pour autant qu'elle soit 
fonctionnelle... Le Conseil 
belge du Mouvement euro­
péen estime que le lieu princi­
pal de travail du Parlemeht 
doit se situer à Bruxelles, 
quitte à ce que certaines de 
ses activités se tiennent da­
d' autres lieux. Il s'agit d' 
problème urgent, car il y va 
la crédibilité et du bon fonc­
tion ne ment du Parlement. 
Aussi est-il urgent que les ins­
tances concernées prennent 
clairement position sur cette 
question.» 
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